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AVIS DE L'EDITEUR. 



Puisque mon confrère aux Mémçires est de 
moitié dans la composition des livres qu*il publie, 
qu'il les étend , les explique , et qu'au besoin il 
certifie la véracité de ses auteurs , il me permet- 
tra sans doute de lui soumettre une question. Je 
crois , puisqu'il Tassure , que la descente de Bou- 
•logne était un leurre ; mais les apprêts de 1806 , 
les armemens de 1811 , tant d'ordres , tant d'ins* 
tructions donnés dans le secret du cabinet , 
avaieni-ils aussi pour but d*éclairér l'opinion qui 
les ignorait? M.*dâ ISoQrfjifonef ^i babil^ À éventer 
les récits du premier èoiisul; M. âe^Bi^iHrifinf*^» 9M« 
devine ce qu'on ne iuiid^:jp^, vkQ'^ra. pas arrêté 
pour si peu de chose. ÀtiVés^e^, voici les dépêches, 
je les lui soumets^ ' ^" ■ "" "^"^ 
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Monsieur Decrès , ^ 

Je désire que vous me fassiez connaître la me- 
sure qu'il y aurait à prendre aujourd'hui poai* 
Ton III. \ 
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ra^croissement notable de notre marine (Tici à 
Tannée prochaine. J'ai aa|ourd'hui. 

r 

8 vaisseaux en rade de Flessingue. 

3 en rade de Rochefort. 

4 en rade de Lorient. Je 

compte h Polonaiê lancé 
et h VéUra/n comoie 
rentré à Lorient. 

7 en rade deBrest. Jecompte 

fe Tonnerre comme en 
rade. 
2 en rade de Lisbonne. 

8 en rade de Cadix. 

12 en rade de Toulon. Je 

compte fAuiierUi» et le 
Donawertk comme laa- 
\ ces. 

_ 1 ^., . > amènes.:; 
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Total. . . .42" 
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Ceci sera ^a jskuMiion: dte tosC marine au mois 
d'août prochaii|r^{edéslfe*dit<*mois d'août pro- 
chain au mois de septembre 1809 , lancer 25 vais* 
seaux, ce qui Fautomtfb prochain portera la situa- 
tion de ma marine à 77 vaisseaux. Voici comment 
je calcule : 



Anven 0$ Fhuingue. Tel aajoQrdliui sur le 

chantier d'Angers 9 vaisteaux, ci 9 

Sur celui de Fleiêingne 1 

Plus ,. deux qui seront mis sur les chantiers 
le 1*' septembre prochain , en remplacement 
* des deux qui seront mis à Teau à cette épo* 
que , ci , S 

Total , vaisseaux de nouvelle construction. lH 
que j'aurai à Flessingue avant fe mois de septem- 
bre 1899, ce qui , avec les huit vaisseaux que j'ai 
aujourd'hui, me fera vingt vaisseaux sur cette rade. 

Brest, J'ai aujourd'hui sept vaisseaux à 
Brest, ci, . . • , 7 

Plus un vaisseau qui a été démonté et 
remisé sous le hangard. Donnez ordre que 
ce vaisseau soit remonté et replacé dans 
le bassin. Il faut qu'il soit fini avant mai 
1809. Entres pour cela dans les détails, et 
donnez, s'il le faut, l'ordre d'apporter par 
terre les bois qui seraient nécessaires. . . 1 

Total 8 

BSBESaSSB 

Lofieni, Tel aujourd'hui 4 vaisseaux à 
Lorient 4 

Indépendamment de ce , j'en ai 4 autres 
en constmction 4 

Report, ... S 
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Enfio , je dois compter le Talsseau qui 
sera mis sur le chantier en place du Polo^ 
maiê, d 1 

Total. 9 

Roohefori. JTai trois vaisseaux en rade , 
cL ^ ....... 8 

J'en ai snr le chantier trob antres , cL . 8 

auxquels j^ajoute celui qui sera mis sur le 
chantier, en place de la vUle de Varsovie^ 
et celui qui sera mis en place du Trions 
pkatU, ci. . d 

Total. . . 8 

Bardeau», J'ai deux vaisseaux de 64 en 
construction à Bordeaux , ci d 

Liêbenne, J'ai deux vaisseaux à Lisbonne, 

ci. . . . T . . U 

Et je £eiis achever celui de 74 , ci. 1 

Total. . . 8 

Touion* J'ai à Toulon douze vaisseaux, 
y compris lAuiierUts et h. Donawerth,. ci. . 12 
Plus , deux vaisseaux déjà avancés , ci. d 

Et deux vaisseaux mis sur les chantiers , 

Repart, . 14 



Repart 14 
en place de tAu9iêrlU% et du Dtmawerih, 
ci ...-., 3 

Total. . '. Te 

Géneê^ Jai un raisseau a Gènes , ci. . . 1 
Plus, un qu'on mettra sur le chantier, ci. ^1 

Total. . . 2 

La Spe%%ia. A la Spezxia , j'en fais mettre 

un sur le chantier, ci. • 1 

Venise. Enfin à Venise , j'ai actuellement 
trois vaisseaux sur le chantier , ci. . . . 8 
En réêumé. J'ai ou j'aurai sur les ohantiem 
pour être terminés ayant septembre 1809, 89 
▼aisseaux , et ces 35 vaisseaux de nouvelle cens* 
traction , joints aux 42 que j'ai actuellement , 
me donneront l'année prochaine 77 vaisseaux. 
Mais quel est l'argent nécessaire, quelles sont 
les mesures à prendre ppur obtenir ces résul- 
tats? si nous allions avoir 19 vaisseaux dans la 

Méditerrannée , ci 19 

Dans l'Adriatique , à Ancâne. . 8 

A Flessingue 20 

A Brest, Lorient et Rochefort. . 25 

ABordeaux 2 

A Cadix et Lisbonne. \ . . 8 

Totol. . 77t«m. fr^nç- 

1. 



^ 
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Plus y 10 vabseaux que le roi de Hollande a 

dans ses porto. 
1 daDanemarclu . . 
12 que Tempereur de Russie a dans la Bal- 
tique. 
11 que Tempereur de Kussie a àLisbomie 
« et à Toulon, 

et les SO que les Espagnols ont ou auront. 



Total 64 vaisseaux étrangers, ci. 64 



Cela formera une masse de. . . 131 vaisseaux, 
et si l'on excepte les 12 vaisseaux tusses qui sont 
dans la Baltique, cela fera 119 vaisseaux de 
guerre , qui seront sous ma direction immédiate 
et appuyés par des camps de 7,000 hommes au 
Texeï ; de 30,000 hommes à Anvers ; de 80,000 
hommes i Boulogne ; de 90,000 hommes a Brest^ 
de 10,000 hommes à Lorient et à Rochefort ; de 
6,000 Espagnols au Ferrol ; de 80,000 hommes & 
Lisbonne ; de 80,000 hommes à Cadix; de 90,OOQ 
hommes à Garthagène ; de 25,000 hommes à Tou- 
lon ; de 15,000 hommes à Reggio et de 15,000 
hommes à Tarente. Il me semble ce serait là un 
damier qui , sans trop exiger de la fortune , sans 
exiger même une habileté extraordinaire dans nos 
marins , doit nous conduire k de grands résultats^ 

La mise à Teau en France de 85vaisseaux dansi. 
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une amée, pourrait panftre chiiiiérique au pre- 
miar oaup-d'œil; mais il faut 6ter de ce nombre 
les 13 vaUseaux de Flessingtie , celui de Lisbonne, ' 
celui de Gènes, celui de la Speuia, et les trob 
de rAdriatique, en tout 18 vaisseaux, dont la 
construction a lieu dans des pays «pii n'appar- 
tiennent pas à Fancienne France. Reste donc 17 
Tsisseaux seulement à construire sur les chan* 
tiers français , savoir : 

1 à Brest. 

S à Lorient. 

3 à Bordeaux. 
à Rochefort 

4 à Toulon, 

17 

Hais sur ces 17 vaisseaux , on a déjà fiût au 
moment on |e parle : 

Au Havre 1S^24«. 

A l'Orient .... 1^24*. 

A Rochefort . . . 18f94*. 

A Bajonno. .... IBflt'. 

A Toulon. .... 18f24«. 



^ 



Total. . . . 84^S4-. 
El par réduction Sl;6% ou la valeur de près 
de 4 vaisseaux. Il ne reste donc vraiment à cons- 
tnôre <{ue 14 vaisseaux au plus , qui tout armés , 
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B6 doivent pas faire une affaire de plus de M mil- 
lions. J*aarai donc ad mois de septembre 1809 , 
77 Vaisseaux ) dont 8 à trois ponts, en supposant 
PAu9iefUU remplacé parnn autre vaisseau k trois 
ponts, et tous les autres de 80 et de 74, hors 
deux qui seront de 64. Je désire que tous m*éta- 
bRssieK ainsi en hypothèse la situation de ma ma- 
rine an 1** septembre 1800, en y ajoutant le 
nombre nécessaire de frégates, correttes et au-* 
très petits bfttîmens ; car , pour bien diriger les 
opérations de cette année , il faut d*abord savoir 
ce qu*on a à espérer dans un espace de temps si 
rapproché qu*un an. Sur ce je prie Dieuqu*il 
vous ait en sa sainte garde. 
Bayonne , le 28 mai 1808. 

Nàfoléon. 

jr. le eomie Deerès. — Anvers , Boulogne et 
Cherbourg sont les trois ports d*où nos armées 
doivent menacer FAngleterre et Flrlande , et se 
coordonner entre elles. Dès le 15 septembre 1811, 
oes> trois expéditions doivent donner de Pinquié* 
tude aux Anglais., Au 15 septembre 1812, elles 
doivent présenter un développement encore plus 
considérable ; enfin,. an 15 septembre 1813 , elles 
doivent être complétées, et avoir le caractère 
offensif au plus haut degré. 
^ A Anvers , au 10 septembre prochain , on aura 
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quinze Tafsseaux de guerre, deux frégates, trois 
bricks ou corvettes , formant vinjgt bâtîmens qui 
porteront 1, MO hommes de troupes, plus trois 
vaisseaux hollandais portant trois mille hommes ; 
quatre frégates armées en flûtes, portant 2,000 
hommes , et trente-six canonnières portant 8,000. 
Total , une expédition de 10 à 17,000 hommes. 
Ces bâtimens ne pouvant porter au plus que IfiK) 
chevaux , il faudrait y joindre les bâtimens né- 
cessaires pour porter mille chevaux. Si les quatre 
frégates armées en flûtes , et les grosses corvettes 
hollandaises qui marchent mal, pouvaient être 
installées en écuries, ce serait une opération 
avantageuse. 

En octobre 1813, vingt-quatre vaisseaux de 
guerre , quatre frégates , trois bricks ou cprvet- 
tes. Total , vingt-huit bâtimeixs portant quatorze 
mille hommes ; huit bâtimens hollandais portant 
8,000 hommes; six frégates hollandaises armées 
en flûtes ou écuries, portant 8,000 hommes; 
trente-six canonnières portant 8,500 hommes. 
Ainsi , en 1812 , Texpédition de TEscau t pourra por- 
ter 20 à 80,000 hommes , et se composerait de gros 
transports en suffisance pour porter deux mille 
chevaux. 

Enfin, en 1818, Texpédition de PEscaut se 
composerait de trente vaisseaux , six frégates et six 
bricks ou corvettes, portant 10,000 hommes; 
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dix bfttfaaieM holUmdais portant 10,000 konmie»,, 
six fréfiateshoUandaUes, armées en flutaS| par- 
tant 8,000 hommes ; trente-six canonnières i por^ 
tant 3,600 hoounes, et des écttrier" pour trois 
cents chevaux, ce qui formerait alors le maximum 
de Topération. Il y. aurait de plus trois Yaissean:^ 
qui seraient lancés à cette époque ; mais on snp-* 
pose qu*ib ne seraient pas encore aimés. A la 
rigueur, ils pourraient Tétre au mois d*octobr» 
ou de noTembve suivant. 

Ainsi donc, Fexpédition de FEscaut pomrait 
porter : 

En 1811 , 16,000 hommes et 1,000 chevaux; 

En l8l2,25à30,000hommesetl,500cheTaux; 

En 1813 , 86,000 hommes et 8,000 chevaux. 

Au 1*' septembre prochain , la flottille de Bou- 
logne doit, conformément à mon décret du8 juil^ 
kt , avoir les trois quarts de ses bâtimens prêts à 
passer en Angleterre. 

En 1813, toute cette flottille, composée de 
seizes prames, quatre-vingt-^ne chaloupes ca-»^ 
nonnières , cent trent-cinq bateaux canonniers ^ 
cent trente-cinq péniches et trente*-trois caïquest 
bombardes, mouches, cutters, etc., pouvant por-<- 
ter 80,000 hommes , doit être en état de partir. 

En 1813, cette flottille devra pouvoir porter 
40,000 hommes. 

Cherbourg» En septembre 1611 , l'expédition de 
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Cherbourg se composera de deux vaisseaux, de 
deux frégates , de deux bricks , pouvant porter 
1,700 hommes et 14 chevaux; de deux flûtes et 
trpis prames, portant 1,800 hommes et 160 che- 
vaux ; de dix-huit canonnières , portant dix-huit 
cents hommes et 86 chevaux. Enfin , de dix mou- 
d&es, cutters, goélettes et bfttimens légers , por- 
tant 900 hommes et 18 chevaux , ce qui fait un 
total de quarante bâtimens portant six cents 
hommes et plus de 200 chevaux. 11 y aurait de 
plus , plus de quarante péniches qui n'auraient 
pas d^équipages, chaque péniche étant attachée 
à un bâtiment qu'elle suivrait à la remorque ; ce 
qui, avec les grosses chaloupes de bâtimens,* met- 
trait a même de débarquer 8,000 hommes à-la- 
fois , sous la protection des canonnières. Chaque 
péniche bonne mai*cheuse serait armée d'une ca- 
ronade ou pièce de quatre. Les six bâtimens de 
guerre existent à Cherbourg et au Havre. Les 
flûtes et les gabarres existent pareillement. Quant 
aux chaloupes canonnières, douze existent, en y 
comprenant les cinq qui ne sont pas armées. Six 
autres seraient envoyées de Boulogne. Il n'est 
plus question que d'avoir les quarantes péniches. 
Provisoirement , ou se servirait de ce qui est à 
Cherbourg , à Grandville et au Havre. Mais vous 
en mettriez cinq en construction à Grandville et 
an Havre , sur différons modèles. Il faut que ces 
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péniches puissent débar^or de 00 à 90 hommes* 
Cette expédition doit être prête à partir dans les 
premiers jours de septembre. 

£n 1812 9 on aura de plus deux yaîsseaux ac- 
tuellement sur le chantier et les quatre -vaisseaux 
de Lorient» qu'on enverrait à Cherbourg , ce qui 
ferait huit vaisseaux de guerre ; les frégates du. 
Havre et de Cherboui^ , qu'on terminerait; une 
de Saint-Malo et deux de Nantes, ce qui femit 
six; deux auti*es bricks, ce qui ferait quatre. En 1813 
on aurait donc vingt-deux bâtlmens de guerre, 
portant 5,600 hommes et 44 chevaux. Deux flûtea 
et trois gabarres existantes» portant 1^800 hommes 
et 160 chevaux; cinq (lûtes ou gabarres écuries^ 
portant 1,500 hommes et 250 chevaux; dix-huit 
canonnières et dix bâtimens légers. Total, 12,000 
hommes et 600 chevaux. 

En 181S, on y joindrait deux vaisseaux ,. mis à 
Feau à Cherbourg , et deux de Lorient f ce qui fe- 
rait douie vaisseaux de guerre » dix frégates. Cette 
augmentation ferait ^ au lieu de vingt-deux bâti- 
mens , vingt-six , qui porteraient 8,000 hommes. 
On porterait à vingt le nombre des flûtes et ga- 
barres , de manière à pouvoir y embarquer 6,000 
hommes et 1,000 chevaux. Les canonnières rester 
raient au nombre de dix, et les bâtimens léger» 
au nombre de dix , ce qui ferait 18,000 homme» 
et 1,500 chevaux. Vous remarquerez que tous le& 
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bàtimens de cette expédition sont tous de grosba* 
timens , hormis les dix-hoit canonnières , qui sont 
indispensables pour protéger le débarquement. 
Quant aux péniches, chaque vaisseau de guerre 
en aurait deux, et chaque autre bâtiment une. 

Ainsi 9 d'après ce plan , en septembre 1811 , 
j'aurai : 

A Anvers de quoi embarquer 16,000 h. 1000 ch. 
A Boulogne 80,000 h. ISOOch. 

A Cherbourg 8,000 h. 200 ch. 

Total S4,800 h. 2,700 ch. 

En 1812 , j'aurai à Anvers de quoi transporter 
26,000 hommes et 2000 chevaux; à Boulogne 
S0,000 hommes et 2000 chevaux; à Cherbourg 
12,000 hommes et 1000 chevaux. 78,000 hommes, 
5000 chevaux. , 

En 1813 , Texpédition pourra être : 
A Anvers de 36,000 hommes et 8000 ch. 
A Boulogne 40,000 id. 2000 ch. 

A Cherbourg 18,000 id. 2000 ch. 

Total 100,000 id. 7000 ch. 

Maximum de ce qu'il est nécessaire d'avoir , in- 
dépendamment de la Méditen'anée. 

J'avais d'abord projeté de réunir la troisième 
expédition à Brest au lieu de Cherbourg ; mais 
pour cette année , Cherbourg me paraît avoir l'a- 
vantage 9 l'expédition n'étant que de 6000 hom- 

2 
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mes. De ce port, elle parait menacer les tles de 
Jersey. Quant aux années suWantes , faites^moi 
un rapport sur ce qui conyient mieux de Brest 
ou de Cherbourg , pour y rëunir une expédition 
dont le but est de menacer l'Angleterre. Si Brest 
est préférable , les yaisseaux de Cherbourg et de 
Lorient s*y réuniraient pendant Thiver ; mais ne 
▼ant-U pas mieux réunir tout à Cherbourg ? 
Sur ce y je prie Dieu , etc. 

Napoléoit. 

Saint-Cloud, 25 juillet 1811. 
Monsieur le comte Decrès , 

Je TOUS ai fait connsdtre que je désirais avoir à 
Cherbourg , une réunion de forces assez cojisidé- 
râbles pour menacer les îles de Jersey, et obliger 
Tennemi à y tenir des troupes. L*amvée d'une 
division à Cherboug a déjà fait un bon effet; mais 
je désire que les deux grosse flûtes du Havre soient 
armées sans délai , et qu'elles puissent se rendre 
le plus tôt possible à Cherbourg. Ces transports y 
avec la frégate et les deux vaisseaux qui se trou- 
vent dans ce port , pourraient faire craindre à l'en- 
nemi que six ou huit mille hommes ne se portas- 
sent sur les îles. D'ailleurs , ces bâtimens étant à 
Cherbourg , se trouveraient là , prêts pour toute 
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expédition. Les Anglais sercmt obligés de bloquer 
cette division tout Thiver , et cela leur emploiera 
plusieurs vaisseaux. Comme Técluse de chasse va 
jouer , je désire savoir quand on peut espérer que 
les flûtes et les frégates seront prêtes à Cherbourg. 

J'ai ordonné, par mon décret du 15 juillet der- 
nier, la construction d'une flottille de transports 
dans la Méditerranée. Je vous prie de me faire 
connaître où en est cette flottille, et ce qu'elle 
pourra porter, Qucuid aurai~je les moyens de por- 
ter en Egypte, par exe^iple, cinq divisions de 
troupes de ligne , composées chacune de huit ba^ 
taillons ou de 6 ,000 hommes , et formant 30, 000 
hommes d'infanterie , 4, 000 hommes d'artillerie el 
de génie , et 6,000 hommes de cavalerie ; total : 
40,000 hommes avec 500 .voitures d'artillerie et 
2,000 chevaux d'artillerie et de cavalerie ? 

Faites-moi connaître l'espèce de bâtiment que 
Ton peut construire à Dordrecht. Je voudrais y 
faire eonsti\iire une flottille capable de porter en 
Irlcmde ou en Ecosse une expédition de quatre di- 
visions de dix bataillons chacune, ot| de huit 
mille 'hompaes, formant 32,000 hommes d'in- 
fimterie, 4,000 d'artillerie et génie et 6,000 de 
cavalerie. Total, 42,000 hommes i avec 3,000 
chevaux d'artillerie et de cavalerie , et cent vingt 
pièces de campagne , faisant sept cents voitures. 
Je suppose qu'on ne mettrait sur lesvaisaeauxque 
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juste ce qu'il faudrait pour ne pas les embarras- 
ser. Apportez-moi , au conseil de vendredi pro- 
chain y un rapport sur cette expédition , et sur 
Tespèce de bâtimens et sur leur tonnage ( moins 
le nombre en sera grand, et plus cela sera avan- 
tageux ) , et sur la composition des écuries , calcu- 
lées de manière à en ayoir également le moins 
possible. 

Je TOUS prie de me faire un autre rapport sur 
la situation où Ton peut espérer que nous nous 
trouT erons en 1812. Tout me porte à croire qu^a- 
Tant ce temps, tous nos prisonniers seront échan- 
gés. Je pense q u*au mois d'août 1812 , j'aurai en 
rade du Texel : 

vaisseaux au Texel. 
6 — à Tembouchure de la Meuse. 
26 — àTembouchure de l'Escaut. 
6 — à Cherbourg, 

4 — à Brest, y compris VUh/sêe, 

5 — à Lorient. 

10" vaisseaux à Kochefort. 

Mon intention est que cet hiver , 
et l'hiver prochain , on cherche à 
réunir les vaisseaux de Lorient et 
de Rochefort k Brest , ce qui ferait 

69 à reporter. 
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Report, 09 

33 Taisseaux dans ôe dernier port, 
et recréerait cette escadre. 

34 — à Toulon ; ce qui , avec les 

8 qu'aura le roi de Naples à Naples , 
elles 8 que le royaume d'Italie et la 

France auront à Ancône ou Pola , 
feront 

1 04 vaisseaux de ligne. 

Si ces 104 vaisseaux sont soutenus par une 
flotte de transports dans VEscaut, portant 43,000 
hommes, composés comme ci-dessus ; par une flotte 
de transports dans la Méditerranée pointant 40,000 
hommes; par une flotte de Boulogne, capable de 
porter 60,000 hommes; par une flottille vis-à-vis 
la Sicile, capable de porter 20,000 hommes; par 
ime flotte de transports à Cherbourg ^ capable de 
porter 13,000 hommes ; enfin pardesbâtimens de 
transports , pris en Hollande , escortés par les es- 
cadres du Texel et de la Meuse , ce qui ferait 
200,000 hommes; les Anglais se trouveraient dansL 
une position bien différente de celle où ils sont 
aujourd'hui. 

Cest là mon plan de campagne pour 1812. Pat- 
tendrai le. rapport que vous me remettrez au con- 
seil prochain. Il ne faut point perdre de vue que 
c'est à ce résultat qu'il faut arriver. 

Ainsi donc , je désire créer une flotte sur l^s- 

2. 
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caut ; ane au Hfttre pour Texpéditioii de Ch&r- 
bourg ; en aToir uiaie autre dan» la Méditerranée > 
et en même temps diminuer ma flottille de Boolo^ 
gne, do manière qn^elle devienne un objet de di- 
version et d^accessoire , ne devant plus op^er 
seule , et pouvant menacer de jeter 96fiOQ hon^ 
mes sur le territoire de Tennemi» dans le tempa 
qu^il serait occupé ailleurs. 
Sur ce y je prie Dieu , etc. 

Natoléqh. 

Saint-Cloud , 17 septembre 1810. 



Sfiite des Notes sur les Mémoires de M. de- 

Bourrienne. 



VOLUME VIH. 



L*auteur accuse Napoléon d'astuce, de mesqui- 
nerie, parce qu*en reconnaissant le grand-duc de 
Berg, Murât, roi de Naples, celui-ci avait renoncé 
à son jgrand-duché en faveur du fils aîné du roi 
de Hollande , Louis , et aux biens particuliers qu'il 
possédait en France , au profit du domaine extraor- 
dinaire. Quoi de plus légitime que des stipulations 
volontfidres, faites en échange d'une reconnais- 
sance et d'une garantie, qui, à cette époque. 
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avaiefil bien levât Taleur? La garoitie n'ajant pas 
été Suffisaate depuis , la restitution des propriétés 
particulières, qui se trouvaient sous la main du 
gouvemeotent français , paraissait légitime. Ce- 
pendant quinze ans scmt écoulés,. et le palais de 
l'Elysée, NeuiUy , Villiers et d'autres propriétés, 
particulières de- la famille Murât , ne lui ont pas 
été rendues. N'est-ce pas là , cependcuit, le pain 
de la Teuve et des orphelins d'un roi reconnu de 
toute l'Europe? Est-ce le genre de sa mort qui au- 
toriserait la confiscation de ces biens? Et ne dc- 
vrait^elle pas *, au contraire , p(H*ter les possesseurs 
actuels à les restituer à leurs propriétaires légiti- 
mes , se présentant ainsi , au tribunal inexorable 
de la postérité , étrangers à une mort qu'elle saura 
cai'actériser. 

Page 99. —• Ludai se rendit à Mautoue mirriiiTttfttiqii d« 
aon frère, et cette entreyaé fbt la dcmiire qii^ik eurent 
avant les cent jou^s. Lucien consentit à donner aa fille 
au prince des Aaturies , etc. 

n est faux que Lucien ait consenti, à Mantoue , 
k donner sa fille aînée en mariage au prince des 
Asturies ; il l'accorda aux yœux de sa mère qui la 
lui demanda pour l'élever près d*eUe à Paris ^ 
ainsi tombe cet échafaudage de motifs ignobles 
que le libelliste prête à Lucien. 

Page 164. — Ce n^est pas avec des doutes, des réti- 
cences, des «appositions , que r<m écrit Flnstoire. 

Cependant, à cette même page et à la snirante , 
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M. à» Bourrienne calonmie Napoléon et Marat ; 
en' retoar , il douté de ce qui peut uToir été dit 
dét maréchaux ; il est vrai que les deux premiers 
sont morts et que Souk est vivant. 

' Page 173. — Comme son poète fayorijOssian, ne se plai- 
sait à faire résonner sa lyre qu^au milieu des tempêtes 
politiques, il fallait pour faire éclater son génie qu'il fut 
comprimé de toutes parts par la nécessité', et il est yrai 
de dire que, plus les obstacles accumulés irritaient son 
impatience, plus il en résultait d'excitation pour son gé- 
nie gigantesque et quelquefois si puéril. 
. Il est faux qu*Ossian fût le poète favori de Na-* 
poléoo. Les grands poètes français et italiens 
étaient bien plus admirés de lui, ainsi qu'Homère, 
Yii^ile, Lucain, etc. Le trait qui termine ce cka- 
pitre explique pourquoi le libelliste fait d'Ossîan 
le poète favori. 

P«ge 205. — Mais si Ton compare ces deux lettres , 
ik'«st«e pas une chose vraiment plaisante que Jérôme 
m'ait écrit deux fois , soit comme lieutenant de vaisseau , 
soit comme roi de Westphalie, mais toujours pour me 
demander de l'argent?... Quelques jours après son retour 
dans sa capitale, je reçus de lui une boîte avec son portrait 
enrichi de diamans et une lettre dans laquelle il me re- 
merciait de ce que j'étais parvenu à faire , pour venir au 
secours de ses malheureux soldats... Je reçus l'ordre de 
renvoyer au plus vite, à Jérôme, le cadeau qu'il m'avait 
offert; Napoléon me faisait reprocher très-vivement dje 
l'avoir accepté sans son autorisation» U est aisé de voir 
par-là que tout en faisant des rois, il ne voulait pas qu'ils 
prissent une attitude royale , etc. 
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Le lecteur trouTeni sans doute les sept pages 
qvâ précédent assez mal emplcffées , nous pen- 
sons que l'auteur a manqué son but ; mais c'est 
toujours le même: dénigrer un frère de Napo- 
léon , et Napoléon lui-même. 

M. de Bourrienne est blessé que le roide West- 
phalie emploie , avec le chargé d'affaires à Ham- 
bourg , un style si différent de celui dont s'était 
servi le jeune enseigne de vaisseau , écrivant au 
secrétaire intime de son frère; il oublie tou- 
jours sa place , celui auquel il devait la considé- 
ration dont il jouissait parmi les amis de Bona- 
parte, pour ne voir que ses mérites personnels; 
la différence de style est très-bien justifiée par la 
différence des positions. Si les ennemis de l'em- 
pereur traitaient mieux son chargé d'affaires, c'est 
qu'ils sauvaient qu'il n'était plus son ami, et qu'ap- 
paremment ils avaient quelque vue sur lui en le 
traitant ainsi. Quant au roi de Westphalie , en lui 
envoyant son portrait enrichi de diamans comme 
une marqtte de son estime particulière , il s'était 
acquitté avec M. de Bourrîenne , et ne devait pas 
8*attendre à en être aussi mal reconnu. Cest en- 
core mal-à-propos qu'il accuse ici Napoléon de 
ne vouloir pas que ses frères agissent comme des 
princes indépendans. En blâmant son agent d'a- 
voir accepté un présenidu roi de Westphalie sans 
permission, l'empereur Ta, au contraire , consî*- 
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déré comme un roi Indépendant, et M. de Bonr- 
rienne comme un ministre qni est dans Tobliga- 
tien de ne rien recevoir d'un prince étranger sans 
l^aTeu de son souverain. 

Nous ne nous serions pas appesanti sur cet ar- 
ticle, s'il ne servait à faire voir au lecteur la ten- 
dance habituelle de l'auteur à blâmer Napoléon et 
sa famille , et s'il ne s'agissait pas ici de rapporta 
directs de M. de Bourrienne. 

Page 205. — Ccst à Talaveyra que commence ^ être 
connu en Europe sir Arthur Wcllesley, ce iUt son hrillant 
début. 

Ceux qui connaissent bien les affaires de la Pé* 
ninsule n'en jugent pas ainsi. Sir Arthur Welles- 
ley, sortit du Portugal dans le but de chasser Jo- 
seph de Madrid. Après avoir battu séparément 
les troupes françaises qui couvraient la capitale', 
il était parvenu sur l'Alberche , près de Talaveyrà, 
où il se trouvait à la tète de plus de cent mille 
hommes, pour la réunion de l'armée espagnole 
de Guesta. Il avedt devant ^ui le maréchal Victor, 
commandant le premier corps , fort de vingt-cinq 
mille hommes. S'il se fût précipité sur lui., à la 
manière de Napoléon, sans doute qu'il en eût 
triomphé; mais il n'en fut pas ainsi. Le roi Joseph, 
prévenu à temps , fkit donner Tordre par le ma« 
réchal Jourdan , major-général, au général Sébas- 
tiani, commandant l'armée française danslaMan- 
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che, de dérober quelques marches au général 
Venegas , qui cQminandait une armée espagnole 
dans cette province , et de s'approcher du Tage . Il s'y 
porte de sa personne avec sa garde, la division Des- 
soUes qui tenait garnison dans Madrid, il confia sa 
capitale au général Belliard et à la garde urbaine;il 
fait sa jonction avec le corps du général Sébastian i , 
qui avaitréussi à tromper l'ennemi, et peu après re- 
joint le maréchal Victor, avec vingt-cinq mille hom- 
mes. Les troupes espagnoles , qui s'étaient avan- 
cées au-delà de l'Alberche, sont battues, forcées 
à repasser cette rivière et à se concentrer sur Ta- 
laveyra , d'où elles appuient par leur gauche les 
troupes anglaises et portugaises , sous les ordres 
directs de sir Arthur Wellesley. Celles-ci occu- 
paient une très-forte position , où elles furent at- 
taquées le lendemain par le maréchal Victor , tan- 
dis que le général Sébastiani attaquait les troupes 
espagnoles , qui occupaient la ville de Talaveyra 
par leur droite , s'étendaient par leur gauche , jus- 
qu'à la position de l'armée anglaise et portugaise. 
Quels qu'aient été, dans cette journée, les pro- 
diges de valeur du premier corps , il ne put em- 
porter le plateau : les Anglais et les Portugais 
souffrirent beaucoup , mais ils conservèrent leur 
position ; quelques régimens de cavalerie, qui vou- 
lurent en sortir et s'aventurer dans la plaine , fu- 
rent battus et faits prisonniers. 
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Avant la fin de la journée , le 4' corps était 
maîti'e dn champ de bataille ; dans la nuit y le gé- 
néral M illaud occupa la TÎUe de Talaveyra. 

La perte de l'ennemi fut telle , que le maréchal 
Victor , au secours duquel la réserve du roi et le 
4* corps étaient venus , pensa qu'il était en mesure 
de braver $etd les effoi*ts de T ennemi ; le 4* corps 
et la réserve passèrent le Tage le lendemain; il 
'atteignirent à Almonacid^ dans la Manche, Tar- 
mée de Yenegas , la battirent complètement : elle 
était forte de b^ente mille hommes . 

Les armées anglaise, portugaise et espagnole se 
mirent en retraite, lorsqu'elles eurent la nouvelle 
de la bataille d'Almonacid , et de la marche des 
' corps des maréchaux Soult, Ney et Mortier, qui, 
des frontières du Poi*tugal , s'avançaient sur leurs 
derrières ; elles furent atteintes au pont de TArso- 
bispo , où elles éprouvèrent beaucoup de pertes. 
Les Anglais et les Portugais rentrèrent en Portu- 
gal, le roi dans sa capitale , et les Espagnols repas* 
seront la Sierra-Morena , où ils se reformèrent , 
et d'où ils revinrent quelques mois après , dans la 
Manche , au nombre de plus de soixante mille. 
Le roi sortit alors de Madrid avec les mare- 
chaux Soult, Moilier, et le général Sébastiani, 
dont les corps s'élevaient à vingt-cinq mille 
combattans; il atteignirent l'ar mée espagnole à 
Ocana, et la défirent complètement. Trente mille 
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.prisonniers rentrèrent avec le roi à Madrid; sir 
Arthur Wellesley ne fit aucun nlouvement pour 
secourir cette armée espagnole. On ne yoit pas 
éomment M. de Bourrienne peut appeler nn btil^ 
lant début la part que sir Arthur eut aux opéra* 
tioDS dont nous venons de parler* 

Les rapports officiels de M. le maréchal Jour- 
dan , ceux de M. Carrion - Nisas , expédiés à 
Tempereur le lendemain de la bataille de Ta- 
layeyra, la relation de toute cette campagne, 
insérée dans la Gazette de Madrid de ce temps- 
là , et rédigée par M. le général Desselles , qui 
commandait la réserve, pourront apprendre la 
vérité à ceux qui la cherchent de bonne foi. 



Toxi m. 



OkSEaTATlONS AV 81UBV 9B8 iMPVTATlOffS «MMfTHinBS 
SAKS LES MÉKOUIES DB ■• DB BOOm&IXIIRB Bim 
I«*AEC1U-CHA1ICBLIEB. 



A Monrieur A, B. 

Monsieur, 

J*appreads que vous allei publier des Obser-* 
TatioDS sur les Mémoires de M. de Bourrienne; 
TOtre impartialité vous fait accueillir tous les 
renseignemens propres à éclairer l'opinion. J'es- 
père qu'à ce titre vous voudrez bien m'accorder 
place dans votre ouvrage , pour relever quel- 
ques-unes des allégations mensongères et calom- 
nieuses dont M. de Bourrienne s'est montré 
prodigue envers M, le duc de Cambacérès , mon 
oncle. Ce n'est pas que j'aie à craindre que son 
opinion puisse porter atteinte à la réputation de 
celui qu'il ne cesse de poursuivre de sa haine ; 
tant s'en faut, et, sous ce rapport, j'aurais plutôt 
à le remercier qu'à lui adresser des reproches, 
car il faut plaindre ceux qu'il a flétris de ses élo- 
ges, sans qu'ils Taient mérité. J'aurais donc 
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coDtiDtté k me t^ir à réc«rt^ et je me serelt 
reposé, pour faire fustice de M, de BourrienDe 
et de quelques autres, sur la publication des 
Mémoires de- M, le duc de Comhacérès , et de sa 
Tolnmineuse correspondance avec Napoléon , qui 
ne tarderont pas à paraître. Cet ouvrage, ainsi 
que les pièces justificatives qui raccompagnent , 
mettront le publiq à même de porter un juge<* 
ment équitable sur Thomme dont les intentions, 
toujours pures, et, je puis le dire , les grands 
taleus ne pouvaient manquer de soulever quel- 
ques jalousies, et qui n*a jamais opposé à leurs 
basses attaques que le silence du mépris , certain 
que rhistoire le vengerait un jour de ces imputa- 
tions dénuées de preuves, et le traiterait avec 
cette impartialité qu'il a constamment observée à 
regard des autres. 

Mais répoque précise de la publication de ces 
maténaux n'étant point encore fixée , je ne ba-^ 
lance pas à profiter de Toccasion que^vous m'of- 
frez, monsieur, et à me réunir à ceux qui n'ont 
pu contenir leur indignation en pénétrant la 
perfidie des intentions de M. deBourrienne, car 
ce n'est pas en France, sur les théâtres des évé- 
uemens, où les personnages ont été vus de si 
près et par tant de monde, que ces Mémoires 
peuvent faire des dupes. L'ouvrage est digne de 
^n auteur, et chacun sait de quoi il est capa* 
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ble. Mats 'à l'étranger, il nVn est pas ainsi; les 
fonctions que M. de Bourrienne a remplies pen* 
dant quelques années auprès du premier consul , 
et qui l'ont fait admettre dans Tintimité de ce 
grand homme , son titre de secrétaire particulier 
de Napoléon, peuvent prévenir en faveur de 
l'historien ; on doit penser qu'il ne raconte que ce 
qu'il a été en position de bien voir; la bonne foi 
de celui qui se proclame l'ami de son maître n'é- 
tant pas suspectée , on aime à croire à la sincérité 
de son opinion , à l'équité^de ses jugemcns. M. de 
Bounîenne parviendrait ainsi à ses fins, en déna« 
turant la vérité au profit de quelques-uns et au 
préjudice du plus grand nombre. C'est donc un 
devoir de ne pas le traiter avec le mépris sur 
lequel il avait peut-être compté , et de le con- 
vaincre d'imposture. Tel est sans doute, mon- 
sieur, le motif qui a engagé chacune des victimes 
des calomnies de M. de Bourrienne à protester 
contre ses arrêts passionnés ; c'est celui qui me 
détermine à suivre leur exemple. 

Pour remplir cette tâche , en ce qui me con- 
cerne , je vais remettre sous les yeux de vos lec- 
teurs les principaux passages des Mémoires de 
M. de Bourrienne, dirigés contre M. le duc de 
Cambacérès ; je les ferai suivre de quelques 
réflexions. 

Tome III, pages 220 et 221. -— Bonaparte avait pour 
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kt hommes tangninaîrés de la révolution, et sartotit 
pour les régicides , la plus profonde aversion. Il portait 
comme .un fardeau pénible Tobligation de dissimuler 
avec eux; mais quand il me parlait de ces hommes de 
sang, de ceux qu'il appelait lùi-mémç les assassins de 
Louis XTi, c^était avec horreur, et il gémissait sur la né- 
cessité où il était de les employer et de se contraindre 
au point de les ménager. Combien de fois n'a-t*il pas dit 
à Cambacérès, en lui pinçant légèrement Toreille, pour 
adoucir par cette familiarité habituelle Tamertume du 
propos: Mon pauvre Camhacérès , je n* y peux rien, mais 
voire affaire est claire; si jamais les Bourbons reviennent, 
vous serez pendu, etc., etc. 

Est-ce sérieusement que M. de Bourrienne 
range M. le duc de Gambacérès panni les hom- 
mes sanguinaires de la révolution , et qu'il en fait 
un des assassins de Louis xyi , lui dont ]e vote n*a 
pas compté pour la moi*t, et qui a voté le sursis ? 
Ces deux faits , constatés par le Moniteur, étaient 
trop récens à Tépoque du consulat , et le premier 
consul les connaissait trop bien, pour répéter sans 
cesse à son collègue un propos inconvenant, au- 
quel il aurait été si aisé de répondre d'une ma- 
nière péremptoire. Mais si la vérité est outragée 
dans ce passage, la vraisemblance n'est même pas 
observée. En eflFet, à qui persuadera-t-on que le pre- 
mier consul mettait aibsi de raffectation à revenir 
continuellement sur cette idée du retour des Bour* 
bons? Certes, alors, ni lui, ni le second consul, ni 

mémeM* le secrétaire Boarrienne,QVso"g^^^^» 

3. 
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•I le Moond eonml n*ft?ait ancmie raitoii de ne-, 
douter plus qne tout autre les suites d*un tel éTé- 
Dément. Cette petite scène d*intérienr est donc 
de TînTention de M. de Bourrienne , ou plutôt 
c*ett de sa part une réminiscence de Thistoire de 
Tabbé Montgaillard , dont ce passage semble ex- 
trait , car il est écrit dans le même goût. Puisque 
le nom de Montgaillard vient de m*échapper^ je 
crois convenedïle de rapporter ici que son achar- 
nement contre M. le duc de Cambacérès, achar- 
nement qai est poussé à un tel point que tous ses 
lecteurs ont dû Tattribuer à quelque motif particu- 
lier, vient de ce que ce dernier refusa de conclure 
le marché honteux qu^il lui fit proposer , et qui 
consistait à acheter son silence moyennant quel- 
ques milliers de francs. Cette offre et ce refus furent 
faits en présence de M. le comte Fabre deTAude , 
pair deFrance, de qui je tiens ces détails, et qui m'a 
autorisé aies publier en les appuyant de son témoi- 
gnage , contre la sincérité duquel on ne saurait 
élever le moindre doute. Mais pour revenir à 
M. de Bourrienne, à qui il n'arrive pas souventd*in* 
voquer le témoignage des vivans , je ne prétends 
pas qu'il ait fait une semblable démarche auprès 
de moi. Aussi n'a-t-il pas eu les mêmes raisons 
pour reprocher à M. le duc de Cambacérès son 
avarice , comme l'a fait l'abbé de Montgaillard % 
bien au contraire i il le taxe presque de prodiga- 
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lité 9 ainn que nous le Terrons plus bas , à rocca* 
•slon du luxe qu'il déployait pour sa table. Comment 
répondre à deux reproches aussi contradictoires ? 
En les réfutant Tun par Tautre , en opposantM. de 
Bourrienne àM^Montgaillard; ce- sont des au- 
torités d'une égale valeur. 

Tome nr, pages 133 et 134. — Aussitôt que cette cou- 

Tentionfiut signée, Bonaparte me dicta à Torre di Galifolo, 

la lettre d'envoi à ses collègues. Elle était ainsi conçue : 

« Le lendemain, de la bataille de Maxnengo , citoyens 

« consuls f le général Mêlas a fait demandçr aux ayant- 

« postes , qu^il lui fût permis de m^enyoyer le général 

« Slcal. On a arrêté dans la journée la convention dont 

« TOUS trouverez ci-joint copie. Elle a été signée dans la 

« nuit par le général Berthier et le général Mêlas. J^et- 

« père que le peuple français sera content de son armée. 

« BoHÀPAin. » 

Cette lettre n*aurait de remarquable que la dernière 
pbrase dans laquelle le premier consul s'efforçait encore 
df^avoir Tair de reconnaître la souveraineté du peuple , si 
ta place qu'il me fit donner aux mots citoyens consuls 
n^eût été une chose faite exprès. La bataille était gagnée, 
et il fallait que, même dans une chose aussi puérile, les 
deux autres consuls sentissent qu'ils étaient moins les 
collègues que les subordonnés du premier consul. 

En falsifiant des faits qut devaient encore être 
présens à sa mémoire , pour venir à l'appui d'une 
remarcpie à laquelle il paraît attacher une grande 
importance, M. de Bourrienne s'est sûrement flatté 
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qae la correspondance consulaire, tout entière 
de sa main , n'existait plus, et qu'il pouvait 
dénaturer ses souvenirs au gré de sa passion, 
sans crainte d^étre démasqué. Malheureusement 
pour lui , cette correspondance est en ma pos- 
session , et je peux le convaincre de men* 
songe , la preuve est écrite de sa main. Cette 
lettre , dont il donne une copie inexacte et in-> 
fidèle ', est l'une des dernières de la corres- 
pondance pendant la campagne de Marengo^ 
Le protocole était dès lors suffisamment établi 
par les précédentes, et le changement qu'on 
lui aurait fait subir après la victoire, suivant 
M, de Bourrienne , serait facile à constater si'il 
avait eu réellement lieu. Mais c'est une inven- 

• Voici cette lettre copiée sur Toriginal t 

Torre de Gaza-Fola , le 27 prairial an vtn. ■ 

Aux consuls de la république. 
Le lendemain de la bataille de Marengo, citoyens con- 
suls , le général Mêlas a fait demander aux avant-postes 
de m'envoyer le général Skal, et on est convenu dans la 
journée de la convention dont vous trouverez ci-joînt 
copie, qui a été signée dans la nuit par le général Ber- 
thicr et le général Mêlas. J^cspère que le peuple fraii« 
^ais sera content de son armée. 
Je serai ce soir à Milan. 

Je vous salue afTcctufusemcnt* 

BoniPÀiTC. 
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tion de sa part, dont le public appréciera les 
motifs. Dans* cette dépêche, les mots : citoyenê 
eonsuhy sont placés exactement comme dans 
toates celles qui Font précédée, seulement elle 
est terminée par cette phrase : Je vous salue 
afeotueuêemenif qui était aussi de protocole, et 
que M. de Bourrienbe a jugé à propos de suppri* 
mer tout-à-fait ici, et en partie dans une autre 
lettre quHl cite, tome m, p. 168, et qu^il finit 
par ces mots : Je vous salue , en retranchant 
celui : affectueusement, qui est dans Toriginal. 
Ainsi M. de Bounnenne en impose doublement 
et à dessein ; en supposant ce qui n*est pas , et 
surtout en omettant et en altérant ce qui est. 

Bien plus , il est digne de remarque que quel- 
quefois la précipitation avec laquelle le secré- 
taire écrivait sous la dictée , lui faisait oublier la 
formule finale ( ce qui n^est cependant pas le 
cas pour les deux lettres ci-dessus ) , et que le 
]^remier consul n*a presque jamais manqué de 
réparer cette omission de sa propre main , avant 
de signer. Cette obsei*vation , qui résulte de - 
Texamen des pièces , prouve que , bien loin de se 
constituer grossier dans les formes, envers ses 
deux collègues , pour leur faire sentir une supé- 
riorité quHls n^ont jamais eu la prétention do 
lui disputer, le premier consul recherchait au 
contraire les occasions de leur manifester Tes- 
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time et TaffectioD dont il ii*a cessé de leur donner 
des témoignages pendant le consulat. 

Tome iT, pages 254 , 255, 256. «^ Pendant la durée du 
congrès , le premier consul informé que les courriers dea 
malles transportaient une foule d^objets, surtout des pro« 
visions délicates pour les personnes fayorisées , etc. , ete. 

Lorsque Ton a vu les dîners de Cambacérès et de quel» 
ques autres personnages, lorsque Ton a pu juger par soi-* 
même que presque toutes les conversations du temps 
roulaient sur la somptuosité de ces repas et sur la déli- 
catesse des mets , lorsque Ton se rappelle les combinai» 
•ons des invitations , Ton reste bien convaincu de Tini-* 
mense influence d'un bon dîner sur les aflaires politiques. 
L'esprit et les opinions dépendent'cUes doncdeTestomac? 
Cambacérès ne croyait pas qu'il pût y avoir un bon gou» 
vemement sans une excellente table , et sa gloire à lui 
(car chacun a la sienne) était d'apprendre que , dans tout 
Paris, et même en Europe, on vantait sa cuisine ? 
pour lui , un festin qui réunissait tous les su&ages , était 
Marengo et Friedland. 

M. de Bourrienne ne pouvait manquer de don* 
ner place dans ses Mémoires à ces fades plaisante* 
ries , inventées par Tenvie , et répandues par la 
bassesse , en 1S14 , contre M« le duc de Gamba* 
cérès. Il n^est personne , en effet , qui ne se sou- 
vienne des attaques aussi dégoûtantes que multi- 
pliées auxquelles ce dernier s* est trouvé en butte 
à répoque de la restauration. Les pamphlétai- 
res et les faiseurs de carricatures aux ordres de la 
police , furent alors presque exclusivement dé«> 
chaînés contre lui ; mais chacun sait aujourd'hui 
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q«ecetachamement,dontM. le duc de Cambacé*» 
rès a pu être glorieux , n'était que le résultat d'une 
manœurre , employée aTec succès , pour éloigner 
de la direction des affaires les personnes dont on 
redoutait Finfluence. Pans cette intention , M. le 
duc de Cambacérès a été Tun des plus maltraités^ 
et il avait droit de Tétre. Les meneurs de Tépoque 
sacriGèrent tout au besoin de le rendre ridicule , 
i défaut d^autres moyens , pour le faire descen^ 
dre de la scène politique , et Tempécher ensuite 
d*y reparaître , parce qu'il était devenn ridicule* 
C'est ce qui résulte évidemment d'une pièce ma- 
nuscrite que j'ai en sous les yeux , et dont le titre 
8eul indique l'importance ; ce sont des Remeigne-' 
nen$ eonfideniieh surlesséneUeura aotuek. Ces ren* 
seignemens , sur chacun des anciens membres du 
sénat y sont laconiques , mais empreints , pour la 
plupart, d*une partialité révoltante. Voici ceux 
fournis par leur auteur sur M. le duc de Gcunba* 
cérès : « Magisirai; régicide, quoi qu^ il en diêe, êon 
wie 0/gtmt compté. Méprisé et ridivuh. 

N'était-ce point pour motiver la fin d'une pa** 
reiUe note que Paris avait été inondé de cajrrica- 
tures contre l'ex-archi-chancelier? et comment 
qualifier les sentimens qui en ont dicté le com« 
mencement, et qui ont poussé son rédacteur jus* 
qa'à «ffiirmer , avec effronterie , le contraire de la 
térité? 
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Tti dit qne M. le duc de Cambacéres a pu 
être glorieux de la préférence marquée qui lui 
a été accordée dans la dispensation des outra- 
ges en 1814. En effet , la haine de ses ennemis 
s*est alors montrée à découyert; et pourtant 
qu*est-il résulté de cette trame odieuse? Aucun 
fait n*a pu être allégué contre Thomme public ^ 
contre celui qui , pendant près de vingt ans, a oc« 
cupé les premières places de Tétat, et qui s^est -va 
plusieurs fois dépositaire du pouvoir suprême. On 
a été réduit à calomnier Thomme privé ! Quel plus 
bel éloge pouvait-on faire du duc de Gtfmbacérès? 
Il doit m^être permis de proclamer hautement 
cette remarque dont chacun est en position d« 
reconnaître la justesse. M. de Boumenne a con-* 
tribué pour sa part à ce résultat , qu'il ne se pro- 
posait sûrement pas* Quel reproche^ en effets 
adresse-t-il au second consul ? Celui de tenir une 
table somptueuse et chargée de mets délicats , en 
d^autres termes, celui de soutenir dignement la 
représentation q[ue lui imposaient les devoirs de 
sa place. M. de Bourrienne trouve ainsi à criti- 
quer amèrement ce qui aurait dû plutôt mériter 
son approbation. Peut-être Taurait-il accordée à 
M. le duc de Cambacérès, si, malgi'é ses traite- 
mens, il se fût oublié, jusqu'à se faire citer par 
le monde y pour sa parcimonie , ou comme un 
homme perdu de dettes ; mais c'est un genre de 
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dettes ; mais c*est un genre de gloire qu*il a 
laissé à d'autres, car chacun a la sienne, ainsi que 
Tobserve judicieusement M. de Bourienne. 

Tome T, page 80. — Sous le consulat, les deux autres 
consuls étaient tellement effacés que, malgré les gardes 
dont il leur permettait encore Tusage, M. de Talleyrand , 
selon la Tolonté du premier consul, était de fait le ae* 
cond personnage du gouvernement consulaire. 

M. de Talleyrand ne pouvait devenir de fait » 
selon la volonté du premier consul, le second 
personnage de TÉtat , sans prendre la place de 
celui qui Tétait réellement, c'est-à-dire du se- 
cond consul; c^est donc contre celui-ci que cette 
assertion est dirigée. Dans ce passage, et dans 
quelques autres de ses Mémoires auxquels je ne 
ferai que cette seule et même réponse , M. de 
Bourrienné essaie de représenter M. le duc de 
Cambacérès comme ayant toujours été au-dessous 
de sa position politique. S'il était besoin de com- 
battre cette absurde prétention par des preuves 
irrécusables , le public en trouverait de nom* 
breuses et de manifestes dans les correspondances 
de M. le duc de Cambacérès , soit comme second 
consul avec le premier consul , soit comme archi* 
chancelier avec Tempereur, qui seront bientôt 
soumises à son examen. En les parcourant, il 
pourra apprécier le degré de confiance que Na* 
poléon n*a cessé d'accorder à M. le ducdeCamba^ 
cirés, et le cas qu'il faisait de son opinion , puis- 

4 



qa*n le consultait sortes affairesles plus importante» 
de rStat, et sur les moindres détails de Tadminis* 
tration.D^aiileurs, à défaut decespreaTesécrites, 
il exbte encore une foule de personnes qui ont 
assisté , sous le consulat et Tempire , aux séances 
des conseils des ministres et privés , à celles du 
sénat et du conseil d*état, qui sont là pour attester 
si M. le duc de Cambacérès a jamais rempli les 
hautes fonctions qui lui ont été confiées de manière 
a faire sentir le besoin d'un remplaçant » et s'il sa- 
vait maintenir dans leur intégrité les prérogatives 
de son rang. 

J'aurais pu, du reste, me contenter d'opposer 
M. de Bourrienne à lui-même ; car , après avoir 
déclaré , tome v, page 80 , que M. de Talleyrand 
était de fait le second de l'É tat , il dit , mémo tome^ 
page30S : 

Lorsque Cambacérès, le second de VÉtat, lui qui, avec 
une légère restriction , avait voté la mort de Louis xvi ^ 
sVpposa vivemen): dans le conseil à Tarrestation et à la 
mort du duc d'£nghien, le premier consul lui répondit : 
« Vous êtes deisenn bien avare du sang des Bourbons ? » 

£t page 322. — Jis sais que Fouché était à Paris , qu^il 
n^était plus ministre , mais toujours maître de la police; 
que Fouché , quoiqu*il ne fût que simple sénateur , fut 
appelé au conseil tenu le 10 mars aux Tuileries; et que 
ce fut dans ce conseil que Cambacérès , qui seul , par sa 
pêsition, pouvait prendre la parole, fit la tentative dont 
i*ai £ût eonnaitre le résultat. 

U est vrai qu'il est question dans cet deux pas^ 



figes da nuJlieareiix ^Ténement de la mort en 
dac d'Enghien , et que M. de Bouirienne s*est 
-trouvé forcé par la notoriété publique de recon- 
naître la conduite irréprochable que M. le duc de 
Cambacérès a tenue dans cette pénible conjono» 
ture; car alors , comme toujours, il a su prouver 
quUl occupait , de fait et de droit , la seconde 
place de rÉtat, et personne ne s'est montré ja^ 
loux de lui disputer Thonneur d'en remplir les 
devoirs, 

M. de Bourrienne , pour se dédommager d'un 
aveu si pénible pour lui, s'empresse de revenir 
à ce sujet sur le vote de M. le duc de Cambacé- 
rès qui a été pour la mort avec tm$ légère resiric' 
Hon, dit-il insidieusement. Cette légère res- 
tription a cepenc|ant rempli le but que M. le duo 
de Cambacérès a voulu atteindre , celui de ne pas 
contribnrer à la mort du roi , puisque son vote , 
M. de Bourrienne doit le savoir, a été rangé 
parmi ceux de la minorité. Il y aurait donc en 
injustice et ignorance de la part du premier con- 
sul à demander à son collègue depuis quand il 
était devenu avare du sang des Bourbons ; aussi 
ne l'a-t-il jamais fait. Mais c'est encore un de ces 
propos qui devaient être recueillis par M. de Bour-^ 
rienne. 

Tome X, page 7, 8, 9, 10. — Ce départ n^eut point 
lien tans une ^scussion préalable. Le 28 de mars, le con« 
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•eQ de régence Ibt coiiY(Hiué cztraoriiinairement et 8^ 
sembla sous la présidence de Marie-Louise, etc., etc.| 

Je sus, le soir même, jusqu^aux moindres détails de ce 
qui 8^ était passé dans cette réunion ; j^appris que Tarchi- 
chancelier avait soutenu la même opinion que Joseph, et 
que même la majorité du conseil s'était prononcée dans 
le même sens , etc. , etc. 

£t je conviens que dans Tintérét de Napoléon, c^étai4 
sans contredit Tavis le |>lus sage (celui des membres qui 
votèrent contre le départ) ; mais celui de Joseph Tem^ 
porta, et Tarchi-chancelier, se rappellant sans doute ce 
que Bonaparte lui avait dit un jour devant moi : « Si les 
« Bourbons reviennent, vous serez pendu » , entraîna 
en6n rassemblée. 

Par suite du système de diffamation , établi eo 
1814 , contre quelques-uns des principaux per- 
sonnages de Tempire , on s'est attaché à présenter 
le départ de Fimpératrice comme une faute graTe, 
e^rien n*a été négligé pour Fimputer à M. le duc 
de Cambacérès. M. de Bourrienne, fidèle à ses 
traditions , essaie de les perpétuer ; et pourtant , 
il fait mention de la letti*e écrite par Fempereur 
au roi Joseph , qui a servi de base à la délibéra- 
tion du conseil , et dont la publication récente est 
venu fixer Fopinion sur cet événement important. 
Elle a été insérée, le 31 janvier 1829, dans le 
Courrier des Etats-Unis , presque sous les yeux 
du comte de Survilliers ( le roi Joseph ), qui lui 
a imprimé le caractère d'authenticité , en ne la 
désavouant pas. Le lecteur ne sera pas fâché de 
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la relrourer îcî ; c'est d'ailleurs la meilleure ré- 
ponse que je puisse opposer à M. de Bourrienne. 

Voici cette lettre : 

Bheims , 16 mars 1814. 

Au roi Joseph. 

Conformément aux ilistructions y.erbales que )e tous 
ai données , et à Tesprit de toutes mes lettres , vous ne 
devez pas permettre que , dans aucun cas , Timpératrice 
et le roi de Rome tombent entre les mains <de Tennemi. 
Je Tais manœuvrer de manière qu'il serait possible que 
vous fussiez plusieurs jours sans avoir de mes nouvelles; 
(i Tennemi s'avance sur Paris avec des forces telles que 
toute résistance devint impossible , faites partir dans la 
direction de la Loire, la régente, mon fils, les grands- 
dignitaires, les ministres, les oflîcicrs du sénat, les prési- 
dcns du conseil-d'état, les grands-officiers de la couronne, 
le baron de la Bouilleric et le trésor. Ne quitte^ pas mon 
fils, et rappelez-vous que je préférerais le savoir dans la 
Seine plutôt que dans les mains des ennemis de la France; 
le sort d'Astyanax , prisonnier des Grecs, m'a toujours 
paru le sort le plus malbcureux de l'histoire. 

Votre affectionné frère, 

Nipoiion. 

Il ne s'agit donc plus de savoir si M. le duc de 
Gambacérès a eu tort oa raison de partager l'a- 
vis de la majorité qui a déterminé le départ, 
mais s'il a bien ou mal fait de demeurer fidèle à 
son devoir le plus sacré , en insistant sur l'exé- 
cution des ordres de l'empereur , cxprin: es d'une 

4 
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manière aniti claire qat pofitiTe. La question 
ainsi posée, et elle ne peut plus l'être autre-» 
ment, sera facilement résolue par tout hoimne 
impartial qui Youdra se reporter aux graYes cir-i 
constances dans lesquelles on se trouvait, et qui 
réfléchira à la responsabilité que M. le duc de 
Cambacérès aurait assumée sur sa tôte , en refu-% 
sant de se conformer à des instructions dont ii 
avait pleine connaissance, et en se servant de 
son influence pour faire prévaloir cette opinion 
dans le conseil^ Ne pouvaitril donc pas arriver 
que Tempereur, s*il eût été loyalement secondée 
par tous , victorieux sur tous les points , ne vît , en 
définitive , le suo«ès ne lui échapper que par suite 
de cette désobéissance foimelle qui aurait com- 
promis le sort de Fimpératrice et de son fils ! 
Quelle accusation n'eût-il pas été en droit de 
faire peser sur M. le duc de Cambacérès ? Et 
quel jugement Thistoire n'aurai t-elle pas déjà 
porté sur son compte ? Certes , alors M. de Bour« 
rienne , qui le taxe de faiblesse pour s'être con* 
duit comme il l'a fait , n'aurait pas été des der* 
niers à l'accuser de trahison. Mais c'est un outrage 
que les ennemis les plus violens de M. le duc de 
Cambacérès n'ont jamais eu l'impudeur de lui 
faire subir, et la postérité l'absoudra, sans doute, 
de n'avoir pas désespéré , jusqu'à la fin , du géni^ 
de Napoléon» 



r 
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Je terminera! ici , Monsieur , cet obsenrationA 
•ommaires qui m*ont été suggérées par la lec- 
tare des Mémoires de M. de Bourrienne. Mais, je 
tiens à le répéter en finissant, si je me suis écarté, 
i son égard , de la ligne de conduite qui m*a été 
tracée par M. le duc de Gambacérès , mon oncle « 
et que j*ai observée jusqu^à ce jour , c^est que j'ai 
cru devoir repousser dans votre ouvrage , émi- 
nemment français , les calomnies de Tancien se- 
crétaire de Napoléon. J'aurais dédaigné de réfuter 
celles de M. de Bourrienne. 

Agréez A Monsieur, Tassurance de ma considé'* 
ration la plus distinguée. 

CAXBAOÉBia. 

Pari8,le7iumetl830. 



p^i*» 



snoRBa 



Obsertatioics sur deux chapitres des mémoires 

DE H. DE BOURRIEIINE, PAR H. LE BARON DE STE» , 
AlfCIEll XimSTRE DE PRUSSE , etC. 



MM, de Bourtienne et de La Sahla. 

M. de Bourrîenne rapporte , au tome nu de ses 
Mémoires, page 367, une déclaration de M. de 
La Sahla , ou ce dernier accuse M. de Stein de 
Tayoir engagé à empoisonner M. de Mongélas , mi- 
nistre de Bavière. Il termine sa narration peu* ces 
mots : « Je ne décide rien ; seulement je regarde 
comme un devoir d'élever des doutes sur des ac- 
cusations de cette nature , poii;ées contre deux 
ministres prussiens , dont le prince de Wittgen- 
stein , homme d'honneur par excellence , m'avait 
toujours parlé en des termes honorables, pendant 
le temps de ma résidence à Hambourg; et n'est-ii 
pas dans les chances, au moins aussi probables, 
que la cauteleuse police des cent jours ait eu 
recours à un de ses moyens familiers, pour déverser 
le mépris et attirer l'indignation sur ses ennemis ? 
Ce sont , je le répète , des questions q^e je pose^ 
sans oser en résoudre aucune. » 
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M. de Bomrienne laisse subsister le soupçon d*un 
crime qui appelle le mépris et excite le courroux 
«ur des hommes d'état , dont le prince de Witt- 
genstein, homme estimable dans toute Taccep- 
tion du mot , lui a toujours parlé en termes les 
plus honorables. Aurait-il dû, sur de simples 
soupçons, publier une chose inou%e,sa.ns chercher 
consciencieusement la vérité du fait et établir 
jusqu'à quel point on pouvait lui prêter foi : c'é- 
tait son devoir ; comme historien , une saine cri- 
tique devait seule le diriger ; comme homme d'é- 
tat , il devait respecter la qualité qu'il se donne 
dans ceux qui la possèdent ; et comme homme 
moral , il devait éviter de porter atteinte à la ré- 
putation d'un vieillard de soixante - treize ans » 
qui attend loin du monde le terme de son exis- 
tence. La JDEianière dont le prince de Wittgen- 
stein le lui avait représenté, n'était-elle pas un mo- 
tif suffisant pour lui faire croire à son innocence? 
Pourquoi ne s'être pas informé , auprès de tant 
de personnes versées dans la connaissance des 
affaires d'Allemagne , et qui ont résidé long-temps 
à Paris , des circonstances d'un crime aussi noir? 
des rapports qui existent entre les individus qui 
sont impliqués dans cet attentat? Les renseigne- 
mens qu'il eût obtenu lui auraient clairement 
démontré que cette inculpation d'empoisonne« 
ment n'avait pas l'ombre de vraisemblance; que 
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ce ii*iUit q[a*ttn« de ces calMnoleft déposées d4Q# 
les archiyes d'une police, doDt M. de Bourrienno 
a déToilé tant d^nfamies , ou qu'elle ne devait étro 
attribuée qu'à Texaltation du cer^veau du jeune 
La Sabla , excitée surtout par la souffrance que 
lui causait une horrible blessure. J'ai obtenu ^ 
depois que les Mémoires de M. de Bourrieane 
ont paru , des détails concernant ce malheureux 
jeune homme ( détails que je tiens de sa famille ) 
qui le représentent comme bon , mais faible , bi- 
zarre, irritable, plein du désir d'illustrer son nom^ 
sans posséder les moyens d'y parvenir. 

M. de Bourrienne a donc manqué aux deroii^a 
qu'il s'est lui-même imposés comme historien ; à 
ceux d'homme d'état, comme à ceux d'homniQ 
moral. Il n'eut pas dû a.ccréditer des imputations 
invraisemblables, Il n'eût p£is dû fouler aux pieds 
toute convenance, et se dispenser des égards 
dpnt aucun coeur généreux ne se' fût affranchi. Il 
publie ses Mémoires , et jette le soupçon d'un 
crime atroce sur la tête d'hommes jusque-là irré- 
prochables. Setnper cUiquid kœret,.. Un procédé 
semblable a indigné toutes les personnes de ma 
connaissance ; elles me firent connaître Içiur opi* 
nion et m'engagèrent à faire justice 4e la calomnie^ 
Je me rendis à l'invitation. 

Je fis une réponse en français., et j'envoyai ma 
lettre à Paris , où elle devait parcutre dans lei^ 
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jonmanx. Des circonstances inattendaes ont em-» 
pécdié sa publication* J'y supplée par ce petit 
écrit. Voici en qaels teimes je m'exprimais : 

R^umse à M, de Baurrienne» 

On devrait conclure des efForts que fait M. de 
Sonrrienne pour se laver du soupçon d'avoir ja- 
znais pris pca*t aux mahersations du cabinet, qu*il 
ja*est pas indifférent à l'opinion publique. 

Sa grande délicatesse ne Tempéchait pourtant 
pas d'insérer le passage suivant à la page 867 du 
tome VIII des ses Mémoires. « On dit de plus qu'il 
a également déclaré ( La Sahla ) avoir communia- 
que avec preuves à M. de Metternich, dans un 
•voyage qu'il avait fait à Vienne , que M. de Stein^ 
ministre prussien , l'avait engagé à empoisonner 
M. de Mongélas , ministre de Bavière , et que 
M. <le Mettemibh avait paru indigné et épouvanté 
de cette conduite de M. de Stein. » 

M. de Bourrienne ajoute à ce récit , appuyé par 
xïïn prétendu rapport de la police : « Je ne décide 
rien; seulement je regarde comme un devoir 
d*élever des doutes sur des accusations de cette 
nature portées contre deux ministres prussiens. % 

Ainsi, sur une assertion qui lui paraît dou- 
teuse à lui*méme, M. de Bourrienne accuse 
^*aB6 tentative d'empoisonnement un vieillard 
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qui a obtenu de ses compatriotes , ainsi que deft 
étrangers , plus d'une preuve d'estime , et qui 
attend dans la retraite la fin de sa carrière ! 

£n réponse à cette calomnie , je disais : Je 
ferai observer à M. de Boarrienne que je n'ai 
jamais vu La Sabla que lors d'une visite qu'il m'a. 
faite à Paris en 1814 , où il m'a raconté les faits 
contenus dans le huitième volume des Mémoires 
de M. de Bourrienne. 

L'auteur de ces Mémoires est encore dans 
l'erreur quand il prétend que j'ai été, en 1814 y 
ministre de Prusse et membre de ce cabinet. 
J'ai été éloigné , en 1808 , par Napoléon , du ser- 
vice du roi , et je n'y suis pas rentré depuis. 

Je le demande à M. de Bourrienne , quel motif 
pouvais-je avoir de faire empoisonner M. de 
•Mongélas? Quelle influence aurait eue sur les 
grandes questions politiques qui furent agitées 
dans le courant de l'automne de 1814 et da 
printemps de 1810, questions qui intéressaient 
les destinées futures de la Saxe et de la Pologne y 
quelle influence, dis-je, aurait eue sur ces ques* 
tiens l'empoisonnement d'un ministre bavarois ? 
Le prince de Metternich a pourtant , au com- 
mencement, de l'hiver de 1815, fait connaître 
à ce même M. de Stein, contre lequel il était, 
dit-on., indigné et courroucé au plus haut degré', 
la satisfaction de l'empereur pour sa bonne coit^ 
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duîte , en lai accordait, au nom de ce monarquei 
le grand-cordon de Saint-Étienpe. 

Il faut ignorer la situation politique de TEurope 
en 1815 , et pourtant être poussé par le désir 
d'en paraiti*e instruit , ainsi que par la manie de 
compiler des anecdotes surannées, pour tripoter 
une histoire où la calomnie et Tabsurdité se dis* 
patent le premier rang, 

Cappenberg, 12 novembre 1829. 

Un ancien ami de M. de Stein , qui honore ses 

talens et ses yertus, et qui est ministre à 

m'écrivit en. ces termes, le 20 novembre 1829 : 
c L'indignation est le sentiment qu^éprouve tout 
individu qui possède la moindre étincelle d'hon- 
neur , quand il voit comme la calomnie peut 
s'^ftûcher à un homme , dont la réputation sans 
tache a été Tobjet de Testime , du respect géné- 
ral, et que le souffle impur de la calomnie ne 
saurait ternir. J'espère, M. le baron, n'avoir 
rien fait qui puisse vous déplaire , en envoyant 
une copie de votre lettre à Tempereur. Votre 
défense est calme , généreuse , belle ; elle atteint 
son but. » 

Je fis en sorte que ma défense fût annexée à la 
traduction allemande ; Téditeur des Mémoires qui 
p£u*aissent à Leipsick était bien loin de vouloir 
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répandre et aecréditer une calomnie; îl «raît 
effacé mon nom, et l'aTait remplacé par des 
étoiles. Je le priai de Timprimer en entier. 

La nncère amitié dont M. le baron de Gagent 
m'a donné tant de preuves , le porta à s'adresser 
à M. de Metternich pour obtenir une déclaration 
sur Taffiiire de La Sahla. Ce prince , quoique ab- 
sorbé par son ministère et plongé dans la plua 
Tive douleur par la perte toute récente d'un fils 
adoré , ne tarda pas à répondre. Voici sa lettre : 

Monsieur le baron , 

Le passage des Mémoires de JT. de Bourriefmm 
qui a attiré l'attention de M. le baron de Stein ^ 
a produit sur moi le même effet. Je n*ai jamais 
connu d'individu appelé La Salila, ni personnel* 
lement , ni de nom. Jamais , sous quelque nom 
que ce soit, il n'est venu chez moi d'individa 
qui ait prêté à M. le baron de Stein un propos 
ayant le moindre rapport avec le passage en ques<« 
tîon des Mémotrei de M. de Bourrienne. 

J'honore l'indignation dont M. de Stein est 
pénétré. H existe telle inculpation qui blesse 
l'honneur et qui est considérée comme vraie, 
dès qu'elle n'est pas démentie , par la plupart des 
lecteurs qui ont quelque penchant à la crédulité. 
On doit les désabuser > et la nécessité en est 
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d'autant pliMprtteéiite, qne rerrenr se tromrt 
dUns un ou-vrage tel qaa celui de M. de Bour« 
rieniie , qui porte ip caractère tont-à-fait diffë-» 
rcDt de tant de misérables productions du mo* 
xnent. » 

Il est facile de penser , d'après tout cela , que 
cette tentative d'empoisonnement u*est qu*un 
conte absurde que M. de Bourrienne recueille 
dans ses Mé^ioires, conte qui fait ressortir sa 
crédulité dans tout son jour , et qui l'expose au 
pins grand ridicule. 

M. le baron de Gagem, toujours animé du 
méoie zèle et de la même amitié , crut devoir 
communiquer la déclaration de M. de Metternich 
â M. de Bourrienne , et inviter ce dernier à la 
joindre, soit comme note, soit comme carton, 
doDS les tomes qui n'avaient pas encore paru ; il 
fit part de ce projet à son fils, major-général 
dans les troupes des Pays-Bas. Celui-ci écrivit à 
M. de Bourrienne , le 24 janvier , et lui envoya 
la lettre de son père^ ainsi que la déclaration 
de M. de Metternich , en le priant d'insérer ces 
denic pièces dans son ouvrage^ 

M. de. Bourrienne répondit le 81 janvier 1Ç80^ 
et déclara qu'il était prêt a rayer le nom de 
M. de Stein du passage en question ; pourtant 
cela ne peut avoir lieu qu'à une troisième édi- 
tion. — U désire savoir ce qu'on eii^e encore de 
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lui. — * Il ne répondra pas à de grossières et dé 
rtdicnles injures que M. de Stein a fait insérer 
dans la Galette de Berlin, du 18 décembre 1829.. 
<-— Sans doute que c'est là sa récompense pour 
tout ce qu'il a dit d'honorable de lui, dans ses 
Mémoires, et pour la peine qu'il s'est donnée de 
détruire les vagues 'accusations que La Sabla 
avait déposées à la police. — Il prie le major de 
lire avec attention les pages 20 , 26 27 et 368 
du tome 8, et il verra si M. de Stein a un plus 
chaud panégyriste que lui. — M. de Stein lui 
doit de la reconnaissance. — Il attend du major 
et de son père qu'ils lui rendent justice. La 
Sahla n*a aucunement , il croit l'avoir dit , 
énoncé une chose réelle. — Il est furieux centre 
moi parce que je le regarde comme compliice 
de la police de Paris , et que je tiens La Sahla 
pour un jeune fou. 

C'est, comme le dit M. de Bourrienne avec 
l'éloquence du cynisme, un spectre à combat 9 
tre,qui n'a d'existence que dans mon imagination. 

M. de Gagern'me communiqua cette lettre ; je le 
priai de répondre à M. de Bourrienne que je me 
souciai peu de ses louanges, et que le conte d'une 
prétendue tentative d'empoisonnement, contenu 
dans ses Mémoires , avait excité la plus vive indi* 
gnation en Allemagne. — Que sa conscience, 
comme homme d'honneur et comme historien lui 
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dirait ce qui lui restait à faire pour réparer te 
jnal qu'il m'avait causé. 

M. de Boun*ienne offre alors de nouTeaà de 
xectifier l'erreur qu'il a commise, mais d'une 
'tnanière vraiment plaisante : ce ne peut être qu'à 
la troisième édition ; comme si Ton ne pouvait pas 
-faire un carton ; comme s'il n'y avait ni journaux, 
-ni feuilles périodiques où il put insérer un ar- 
ticle dans lequel il rectifierait l'erreur où il 
«st tombé. Ce n^'est que par des injures qu'il se 
justifie du reproche que je lui adresse d'avoir 
trahi son devoir comme historien, en négli- 
geant les recherches qui conduisent à la vérité , 
«t d'avoir également manqué à celui d^honnéte 
^omme en faisant planer des soupçons sur la 
téta d'un innocent. 

L'aveu qu'il fait de croire , et d'avoir toujours 
pensé que La S<Ma n'avait pas dit la vérité, 
augmente son tort. S'il avait terminé son récit 
Bn disant je ne crois pas, au lieu de dire je ne 
tUcide rien, sa narration eût fait assurément 
;one impression tout opposé. 

Toute correspondance finit avec M. de Bour- 
rienne par la lettre du 31 janvier, et il serait 
inutile de s'exposer à sa fureur en* conservant 
avec lui quelque rapport. 

Mais il résulte de la lettre de M. le prince de 
Mettemich , du 5 décembre , que la tentative d'un 
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«mpoifODoement contre M. de Moogélesett, dans 
le fait et dans les détails, une absurdité. Ainsi, 
toutes ces déclarations sont le résultat d*une ima* 
gination malade , ou les moyens ordinaires qu'em- 
ploie une infâme police pour déverser le mépris 
sur ses ennemis, consécpience que M. de Bour 
rienne appuie de ses aveux : « Il croit, et a tou- 
jours pensé, que La Sahla n'avait pas dit la vé* 
rite. » 

Le dixième tome des Mémoires contient , à la 
104* page, où il est question des négociations ou* 
vertes en avril 1814, le passage suivant; « Les 
sujets du roi de Prusse étaient presque tous imbus 
des principes de la liberté , et même des id^s de 
carbonarisme, qui étaient répandus et propagés 
par M. de Steîn et ses prosélites. » 

H. de Bourrienne pense avoir dit quelque chose 
de très-important, et n'a pourtaj^t énoncé qu'une 
sottise. 

Les sujets du roi ont prouvé leur fidélité par 
les torrenè de sang qui ont été versé pour abat- 
tre Napoléon. Le corps sous les ordres du général 
York, fort de 46,700 hommes eut, du mois de 
mai 1813 jusqu'au 81 mars 1814 , 19,000 hommes ^ 
tant morts que gravement blessés , et 12,700 ma- 
lades. 

n me reste une prière à faire à M. de Bour- 
rienne. Je crains que sa conscience ne le poussa 
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a faire quelques changexnens à la page 807 du 
tome 8* et à la page 104 da 10*. Jfe le prie ^ 
grâce de n'en rîen faire ^ ses rectifications portet 
raient son cachet 
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La RoMAifA. — Son défabt. — M .^e BouaiUERics 

OUBLIE LES DATES. 



M. deBourrienne qui nous raconte avec détail ce 
qui se passe au loin, ne pouvait manquer de 
nous rappeler ce qui a eu lieu sous ses yeux. 
Une aventure comme celle de la fuite de la Ro- 
mana, pouvait être moins désagréable, mais 
il n'y a pas regret; nous ne devons pas être plus 
difficiles. £t puis , quel observateur est à Tabri 
d'une surprise? Y en a-t-il de si alerte qui n'ait 
pas été mystifié? Ne lui reprochons donc pas 
d'avoir manqué de vigilance; bornons-nous à 
suivre son récit. Le marquis de La Romana avait 
une disposition singulière à la somnolence. Il al- 
lait habituellement passer ses soirées chez M. de 
Bourrienne , et s'endormait chaque fois en fai- 
sant sa partie de wisk. Ce besoin de sommeil 
était inouï. Le ministre se mit à se creuser 
la tête , et s'aperçut que le marquis dormait alors 
dfins le jour , parce que , quelques mois plus tard , 
il passa les nuits à faire des dispositions qui fu- 
rent arrêtées en trois heures. Une chose plus 
étrange encore : pour mieux tromper les Fran- 
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çùs, le rusé Espagnol ii*imagina-t-îl pas de cé- 
lébrer la fSte vie son souverain. Charles ou 
Joseph? Son souverain! c'est tout ce que dît 
M. de Bourrienne. Le patron de l'un se fête en 
novembre, et celui de l'autre en mai. A quoi 
tient l'anticipation? Gomment s*esi-elle faite? Je 
Tignore; mais le ministre la garantit, je n'en 
demande pas davantage. Que ce soit saint Charles 
ou saint Joseph , peu importe , il n'en est pas moins 
vrai que la Romana a donné en juillet une fête 
qui ne devait avoir lieu qu'à l'automne ou au 
printemps. Et ce qu'il y a de plus extraordinaire , 
c'est qu'aucun des généraux français ne lui ioup" 
çofina pas même une arrière-pensée* Cependant 
on connaissait déjà depuis quelque temps la 
capitulation de BaAjlen, mais n'importe, cette 
circonstance n'avait pas rendu plus défiant. Le 
mcwquis partit pour le Danemarck après les affai- 
res de Dupont. Eh! non, il y était depuis la 
fin de mai *. En Fionie comme à Hambourg, 
ses troupes' observaient la plus stricte discipline. 
Stricte, en effet, car je lis deux pages plus haut 
que dès qu'elles ne pouvaient se faire comprendre, 
elles tiraient leur dague, et apprenaient ainsi 
leur langue aux bons Hambourgeois. 

Il joua son rôle avec une prodigieuse adresse, 
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que toot le monde ne contraria pi», 'Pamr t nie u jt 
Êronfer h maréchal, il demanda fautoriêaHon éTml^ 
l$r joindre teê vœux aux vœux det FrançmU qui 90 
diepoiaieni à célébrer la S aint'Napolécn.ll est don.^ 
taux quHl ait eu recours à un si bas artifice. D^ail- 
leursy ce n*est pas de lui, mais de M. de Bonr* 
rienne qu'il s'agit. Je continue : Treisjoun après^ 
le 17 août, le maréchal reçut la nouvelle de ce qtei 
s'était passé. Après quoi ? Après laSaint-Napoléoa 
ou après sa fuite? Mais sa fuite n'eut pas lieu le 15; 
dès le 10 elle était consommée. // avait réuni uno 
grande quantité de barques anglaises sur la côte. 
D'où les eût-il tirées? il n'y en avait pas une. Le 
contre-amirai Keatslui offrit de le recueillir sur ses 
▼aisseaux ; il accepta et jeta aussitôt ses troupes à 
bord. Je sus alors à quoi attribuer l'état de somno^ 
lence dont U ne pouvait se défendre en faisant sa 
partie de wisk. Quoi ! il succombait déjà au mois 
de juillet sous les insomnies qu'il souffrit en août ! 
Use réveillait chaque nuit pour travailler à ce dé" 
part qu'U méditait depuis si long-temps. Voyons 
maintenant combien dura la méditation , et com- 
bien l'entreprise coûta d'efforts. J'ouvre le Jour- 
nal de La Romana , et je lis : 

« Un officier du bataillon de Catalogne , qui se 
rendait, dans un bateau , de l'île de Séenlende a 
celle de Langeland, passa, sans savoir comment, 
à bord des vaisseaux de la croisière anglaise» Ce 
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{emie homme, nommé Fabrègnes, rencontra, snr 
le bâtiment que montait le contre-amiral Keats , 
don Rafaël Lobo, officier, de la marine espagnole 
et secrétaire de la députation de Londres , qui ve* 
nait d'arriver de cette capitale avec des ordres à 
Fescadre anglaise , pour protéger notre retraite , 
des lettres des juntes de Séville, ainsi que de Ga- 
Bce et du général Morla , pour les généraux La 
Romana de Kindelan. » 

« Le sous*lîeutenant Fabrègues ayant pris tous 
ces papiers et une lettre très-polie du contre- 
amiral Keats , désira qu'on le débarquât secrète- 
ment dans File de Langeland , où était son bataiU 
Ion , et de là il se rendit de suite à Nyehorg , oùU 
arriva à une heure de la nuit du Q au 7 août 1808, 
accompagné par son actif camarade Carreras. 
Le général en chef ayant été informé du contenu 
des documens apportés par Lobo , résolut immé- 
diatement de tenter avec ses troupes la retraite 
par mer, parce que c'était Tunique parti que lui 
dictaient son devoir et son honneur, et parce 
qu'il ne pouvait douter de l'opinion générale de 
feus les Espagnols placés sous ses ordres. H pen* 
sait que tous , sans se laisser arrêter par les rii- 
ques et par les difficultés de l'exécution , n'hési- 
teraient pas un seul instant sur le parti à adopter 
dans cette circonstance. On prit donc à l'instant 
tontes les mesures convenables , et il était nrgent 



de. ne .pas les différer, car le commandant fran- 
çais de Langeland (le colonel Gautier) était déjà 
informé du retour de.Fabrègues, qui passait pour 
avoir déserté à Tennemi, et Ton ne pouvait dou- 
ter quHl n'eût fait connaître au prince de Ponte- 
Gorvo la communication qui avait eu lieu avec 
les Anglais , et que Son Altesse ne prît les précau* 
lions nécessaires pour traverser notre projet, ou 
du moins pour arrêter les régimens de Zamora, 
* du Roi, de Flnfante et d'Algarve (cavalerie), 
qui étaient dans le Jutland. » 

« Des officiers actifs et intelligens furent dépé-^ 
chés avec des ordres pour Kindelan , et ponrcha^ 
cun des colonels de ces quatre corps , afin qu'ils 
eussent à les réunir à Tinstant avec laplus grande 
célérité, qu'ils s'emparassent de tous lesbâtimens 
qui pourraient se trouver à Snogoe , Fndericia , 
Sf^^f Abrtt^ et Handers^ et qu'ils embarquassent les 
u^ ^ vivres qui seraient dans les magasins. La cavale- 
rie devait abandonner ses chevaux, dans le cas 
où elle ne pourrait les amener sans retarder la 
marche, et ils devaient tous passer le petit Belt 
pour se rendre dans l'île dé Fionie , où nous lôs 
attendions. Le général en chef donnait connais- 
sance , à tous ces chefe , des nouvelles qu'il avait 
reçues d'Espagne,, par l'escadre anglaise, et ter- 
minait en excitant leur zèle bien connu et L'amour 
que chacun d'eux avait pour sa patrie. Xesp^^otert 



porteurs de eew aréteê^ reçurent ées vMirucHene 
ttèê-^taiUées sur ce qu'ils avaient à faire, dans 
quelque ca| -qu'ils pusêent se trouver. Ils partirent 
de Nffehorg en toute hâte^ le 7 août, à sept heures 
du matin. » 

« Le général en'voya, en même temps , d'autres 
officiers également actifs pour préparer la réu- 
nion des régimens de la Princesse , de£arcelonne| 
d*Almanza et de Villaviclosa, qui se trouyaient 
cantonnés cà et là sur toute la surface de 
Fiome. Le deraier de ces régimens et quatre 
compagnies de celui de Barcelono^ avaient ordre 
de passer dans Tîle de Langetand où se trouvait 
le bataillon de Catalogne; un bataillon de ia 
Princesse, avec les sapeurs, déjà instruits dans 
le service de Fartillerie , devaient protéger le 
passage du petit Bclt; le reste des troupes avait 
Tordre de marcher sur la place de Nyeborg, 
notre quartier^général. » 

« Le projet était de consei^ver la possession de 
nie de Langeland , où il y avait environ mille 
bommes de troupes danoises; de s'empai^er do 
Nyeborg et des six batteries de côte qui défen- 
daient son -povt , ainsi que tous les bâtimens qui 
s.*y trouvaient, de nous fortifier sur le petit Belt 
pour défendre contre les Français ce passage 
unique, au moyen de notre artillerie légère et 
des batteries danoises élevées dans ce parage 
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aux coftimandani danois , que sHlsne t'opposaient 
pas à la sortie des troupes, et s'ils ne faisaient pas 
fen sur les bâtlmens de transport , il ne leur serait 
point fait de mal ; mais ils refusèrent d^écouter 
aucune proposition, et commencèrent par faire 
feu sur le brigantin ; les canonnières et quelques 
batteries de la place y répondirent. La corvette 
S'i^pprocka à portée de pistolet dans l^tentioa 
sans doute d'arriver à l'abordage , mais lesDanois 
amenèrent leur pavillon , tout fut fini. Les Danois 
avaient soutenu le combat avec beaucoup de va- 
leur malgré l'infériorité de leurs forces ; ils em*ent 
sept morts et plusieurs blessés. Les Anglais perdi- 
rent un officier, et l'un de nos soldats reçut une 
contusioB. Â sept heures du soir, les Anglais 
étaient maîtres du port; ils y firent mouiller leurs 
bâtimens ; et s'occupèrent immédiatement à tra- 
vailler pour appai*eiller les navires nécessai- 
res. » 

« Nous apprîmes que les quatre compagnies de 
Barcelonne et le régiment de Yillaviciosa avaient 
heureusement iopéré leur traversée de Swemboi^ 
à Langeland , et que le dernier s'était emparé à 
Faaborg, au moment de ^a sortie, de deux cha- 
loupes canonnières qui auraient pu leur couper 
le passage du détroit. Le régiment deZqmorapasBa 
te petit BéU le8,ie "réunit avec le 5* bataiUon de la 
Princesêe 0$ la compagnie de eapeura à Midelf&F, 
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eiiU partirent à minuitpour Nyehorg , oùUs arrivé' 
renile 9 à dix hewres du soir,, après avoir fait une mar^ 
che dç seize lieues enyingt-deux heures, par une 
plaie continuelle. Le régiment d'Almanza couvrit 
rarrière-garde de ces troupes depuis Odensée , où 
il se trouvait , jusqu'à Nyeborg. 

« Xtf 10, dès la pointe du jour, on travailla avec 
une a^ivité infatigable à embarquer le reste de 
rmrtiHerie , les équipages , feau et les vivres qui se 
trouvaient dans les magasifis, et d'autres qu'on 
acheta : il y en avait en tout pour trois jours. Les 
officiers anglais dirigeaient les travaux; leurs sol- 
dats et marins les exécutaient fivecun empresse- 
ment extraordinaire , de sorjte que , dans la nuit 
du même jour , les vivres , l'eau , Tartillerie et ses 
chevaux , les seuls qu'on eût pu sauver faute de 
bâtimens , se trouvèrent embco^qués ainsi que la 
plus grande partie de Téquipage. » 

« Nous n'avions aucune nouvelle des trois régi- 
mens de cavalerie du Jutland , ni des officiers 
envoyés eu mission, ce qui nous donnait de l'in- 
quiétude ; rimpossibilité de retirer de Séelande ■ 
les régimens des Asturies et de Guadalaxara ne 
nous en causait pas moins , car dans la soirée du 
9 nous sûmes qu'on avait désarmé les trois ba- 
taillons qui avaient pris part à l'insulte faite au 
général Fririon. Le 10 à neuf heures du soir , le 

colonel du régiment du Roi se présenta au général 

6. 



pour lui armoncer que $<m eorpê arrivait À finstawà 
même dans le port, » 

« Enfin , réfléchissant sur la possibilité que les 
Français Tinssent nous attaquer dans notre re* 
traite , le général, éT accord avpo le contre-amiral 
Keata , prit la résolution de sortir le jour suivant 
avec les troupes. » • 

« L^artillerie enclouée, et les bâtimens de 
transports conduits auprès de la pointe de Slîps- 
bawn , les tràupes sortirent de Nyeborg dans ta 
fnatinse duW , en deux divisions, qui se suivirent 
à un intervalle do deux heures : une forte ar- 
rière-garde fermait et couvrait la marche. Arri- 
vés à l'endroit désigné, on disposa tout pour 
l'embarquement des troupes qui fut entièrement 
terminé, à onze heures du matin , malgré un vent 
très-violent qui nous incommodait beaucoup '. » 

Et cependant le marquis de La Romana som- 
meillait, faisait encore la partie le 15 et le 16 
dans le salon de M. de Bourrienne ! 

■ Journal de La Komana. 
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BOURRIENNE 



ET LE MARÉCHAL DAVOUT. 



A Monsieur A . B» 

Monsieur , 

J'ai Thonneiir de tous adresser les notes ci- 
dessous. Veuillez les joindre à celles que tous 
«ve* recueillies et leur donner place dans Totre 
ôUTrage. 

Je suis , etc. 

Notes sub. auELarEâ observations oontenuss 

SANS LES MEMOIRES DE M. DE BOURRIENNE, 
CO^^TRB LE MARÉCHAL DAVOUT, MON FERE. 

De toutes les personnes attaquées dans les Mé- 
jnoires de M. de JQourrienne , celle contre laquelle 
il ^'est déchaîné avec le plus de violence, est s%ns 
contredit M. le maréchal Davout'. L'auteur a si 
bien senti ce qu'il y avait de passionné dans cet 
acharnement qu'il a cherché à le représenter 
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comme une juste représaille de la haine impla- 
cable qui lui avait Touée le prince d*£ckmùhl et 
des persécutions qu'il lui avait suscitées. Il j 
avait une telle disproportion entre Texistence 
politique de Pui) et celle de Tautre , le maréchal 
pouvait kmt , et M. de Bourrienue si peu , que 
cette haine n'est guère probable. Il est vrai que 
toute sa vie le maréchal a témoigné une aversion 
prononcée pour les intrigans et les frippons; 
mais la conscience de M. de Bourrienne devait le 
rassurer, et s'il a pris ce sentiment pour une ani- 
mosité personnelle , certes , la faute en est à lui et 
non pas au prince d'Ëckmiîhl. 

Au reste, il donne à cette haine une origine 
passablement ridicule ; il raconte qu à son retour 
de Marengo , le premier consul reçut en audience 
pai*ticuiière et secrète le général Davout, qui 
revenait d'Egypte : « Étonné , dit-il ' , de la lon- 
gueur de la conversation , je dis irtamédiatement 
après à Bonaparte : Gomment avex-vôus pu rester 
si long-temps avec un homme que vous avez 
toujours appelé une f..... béte? — Mais je ne 
le connaissais pas bien , il vaut mieux que sa ré- 
putation ; vous en reviendrez aussi. — Je ne de- 
mande pas mieux. — Le premier consul, très-in- 
discret, comme on sait, s'empressa de rapporter 

> Tome IV, page 292. 
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àDaTûui mon opinion sur son compte. Sakaino 
contre moi ne mourut qu'avec lui 9 etq. » , 

n est douteux qu'on se permît avec le premier 
consul ce tpn de corps-de-garde ; ceux qui l'ont 
connu y non pas seulement dans Fexercice de sa 
toute puissance , mais dans sa \ie intérieure , .sa- 
vent à quelle distance il tenait ceux qui Tentou- 
raient, et que, quoique sa bonté allât parfois jus- 
qu'à la faiblesse, cependant des licences de gestes 
ou de propos étaient ce qu'il tolérait le moins. 
Dans tous les cas, il eût fallu que le général Da^ 
Tout fat singulièrement vindicatif pour consei'ver 
jusqu'à sa mort le ressentiment d'un propos qui 
ne lui avait nui en rien , et qui , en définitive , ne 
fi&isait tort qu'au premier consul , puisque , sui- 
vant M. de Bourrienne, il venait de lui. 

Voici , au surplus , comment le premier consul 
s'exprimait sur le compte du général Davout , en 
annonçant dans le Moniteur du 9 mai 1800 , son 
arrivée et celle du général Desaix à Toulon. « Les 
« généraux Desaix et Davout sont amvés à Tou- 
« Ion; ces deux généraux ont soutenu, après le 
« départ du général Bonaparte, la réputation 
c qu'ils s'étaient acquise dans les campagnes de \a^ 
« Hollande et du B.hin. Nos armées verront avec 
« joie au nombre de ceux qui les guident à la vie- 
€ toire , ces hommes qui ne sont connus que par 
« un beau caractère , des vues toujours élevées et 
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« l'éclat des «nccès; qni rapérieun à tèaies let 
« inirigues, comme éti'aogers à tous les partis y 
« ont constamment honoré le nom français èmx 
« yeux môme de nos ennemis, n II y a loin de cette 
manière de s^expliquer sur le compte du général 
Dayout * à l'expression grossière que M. do 
BouiTienne prête gratuitement au premier con-» 
sul; et quant à la longue conférence dont ilparle, 
il est très-vrai qu'elle eut l'Egypte pour objet , 
non pas comme un lieu commun de flatterie , ainsi 
que l'insinue M. de Bourrienne , mais parce qu'il 
était tout naturel que , n'ayant pas eu le temps dcr 
recevoir de Desaix tous les renseignemens possi- 
bles sur l'état de cette conquête et de l'armée , le 
premier consul les obtînt d'un général qui avait 



* Cette opinion du premier consul , si honorable pour 
le général , avait été également celle du directoire ; voici 
la lettre que celui-ci écrivait le 24 mai 1797, après le pas- 
sage du Khin : 

tt Vous avez déjà trouvé, citoyen général, la récom?- 
« pense de vos glorieux services dans le sentiment même 
« qui a toujours guidé votre courage devant Tennemî. 
« Mais le directoire exécutif, frappée de la valeur répu- 
« blicaîne que vous avez déployée au passage du Rhin et 
« dans les combats qui Tont suivi , pour soutenir Théroi* 
« que opiniâtreté des troupes françaises, vous doit le 
« témoignage public de son estime, n 

CA-HNOT, ReWBELI, LAJLévXlLLlH&-LUPBJUIX. 



— 71 — 

d'ontaot plus de tiiixs à sa confiapce qu^il avait 
protesté contre la coDYention d'£l-Ansch. 

Soit à dessein, soit par inadvertance, M. de 
fioairienne confond les époques et dit que le gé«* 
néral DaTout fut alors appelé au commandement 
de la garde consulaire. Il oublie quHl fut d'abord 
envoyé en Italie commander toute la cavalerie d^ 
l'armée sous le général en chef Brune ; qu'ensuitp 
reiùplitjes fonctions d'inspecteur-général de la 
cavalerie dans les 1'" , 4' , 15% et 16* divisionl 
militaires. Des abus scandaleux, légués par la 
désorganisation du directoire , s'étaient introduits 
dans l'administration des corps et particuUèrer 
ment dans la fourniture des fourrages. Par Téner» 
gie de son cai^actère , par l'opiniâtreté de son tra- 
vail et surtout par son incorruptible probité , le 
général Davout porta la lumière dans ce chaos 
et réprima les dilapidations; c'est ce qui déter'» 
mina le premier consul à lui confier le comman- 
dement de la garde , pour remédier au désordre 
qui avait envahi ce corps d'élite , aussi bien que 
le reste de Tai^mée. Permis à M. de Bourrienne 
de le traiter d* homme qui, sans aucune illuMrth 
'ii9n, sans aucun titre ^ est parvenu tout-à^ouf à 
la plus haut-faveur, lisserait à souhaiter que tous 
les favoris ressemblassent au maréchal Davout ^ 
et justifiassent c<mime lui le choix de leur souve* 
rain. 
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Nous nous sommes arrêtés longuement sur ce 
prétendu commencement de la haine du prince 
d*Eckmûhl pour M. de Bourrienne , afin de mon* 
irer combien cette allégation est futile et peu 
probable. G*est cependant sur elle qu'est écha* 
faudé tout le système de diffamation suivi par 
Tauteur contre ce maréchal. 
• En effet, selon M. de Bourrienne , c'est cette 
haine qui est cause de tous les chagrins 9 de toutes 
les persécutions qu'il éprouve , ennemi aussi tra- 
cassier que puissant, le maréchal lui suscite des 
dénonciateurs, et va même jusqu'ar imaginer de 
prétendues correspondances suspectes , par rem- 
ploi d'agens provocateurs qui écrivent forcés^ 
contraints sous la dictée . du prince d'Ëckmiïhl. 
Un démenti formel serait .la seule réponse que 
mériteraient de telles infamies , si elles n'étaient 
pas avancées par un homme dont le titre d'an- 
cien secrétaire de l'empereur a pu faire autorité , 
surtout à l'étranger où son caractère est moins 
connu qu'en France; mais en recourant aux pièces 
officielles , on verra la confiance que mérite Pau*- 
teur. 

En 1810 , le maréchal n'avait jamais misle pied 
à Hambourg; cette ville même était encore indé- 
pendante , et M. de Bourrienne y remplissait ses 
fonctions de ministre de France près les villes 
anséatiques au commencement de cette année , le 



._i 
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maréchal obtînt de venir passer quelque temps 
en France , tout en consenrant le commandement 
en chef de l'armée d'Allemagne , exercé sous ses 
ordres par le Ueutenant-général comte Gompans. 
Arrivé à Paris le 14 février 1810 , il n'en repartit 
pour retourner à son armée que le 1*' février 1811. 
Voilà les faits et les dates bien précisés. 

Or , dans cet invervalle , l'empereur écrivait e(a 
maréchal, alors à Paris, (2 septembre 1810): 
« Mon cousin , j'ai vu avec plaisir dans la corres- - 
s pondance du ministre de la guerre , qu'on a 
« saisi douze bâtimens chargés de marchandises 
« coloniales. Donnez ordre qu'elles soient toutes 
« confisquées et envoyées à Cologne où elles se- 
« ront vendus. Je vous prie de prendre des me- 
« sures pour m' éclairer sur ce qui se passe à Ham^ 
« bourg , entr^ autres choses sur ce que fait h sieur 
a Bourrienne, quon soupçonne de faire une îm- 
« mense fortune , en contrevenant à mes ordres. Y 
«[ a-t-il des magasins de marchandises coloniales à 
« Hambourg, etc. » La reste de la lettre a trait à 
des mesures de système continental ; elle se ter- 
mine ainsi : « Comme Dantzich est dans votre com- 
« mandement, envoyez-y un officier avec une 
« lettre pour le général B.app. Vous lui recom- 
« manderez la plus gi*ande \igilence , de ne pas 
« souffrir la corruption , ceu* tout le monde reçoit 
«. de l'argent; qu'il ait une surveillance sévère là- 
' . 7 
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« dessus; que deTCcevoir de Taisent là, c'est 
« comme si on en recevait devant Tennemi, que 
« c'est donc me trahir , puisque la guerre qu'on 
« fait au commerce anglais est la plus funeste 
c qu'on puisse faire à l'Angleterre et qu'il en ré- 
« suite d^jà un tort immense pour elle. » On voit 
par ces dernières lignes quelle était la pensée do- 
minante de l'empereur , et sous quel point de vue 
il envisageait la condescendance intére$sée qu'on 
accordait au commerce colonial. 

Le maréchal transmit les ordres de l'empereur 
au comte Compans , qui lui répondit le 3 octobre 
en lui envoyant le ri^pport de l'officier-général de 
gendarmerie chargé de la police de l'armée '. 
Ce rapport fut donné à l'empereur, qui , au com- 
joencement de décembre , manda M. de Bour* 
tienne à Paris , ainsi que celui-ci le dit dans ses 
Mémoires '. Nous y renvoyons le lecteur pour . 
voir les explications qui ont lieu entre lui et mon- 
sieur le duc de Cadore , ministre des relations ex- 
térieures , et dans lesquelles il charge ce ministre 

de dire à l'empereur qu'il aille se faire , ce 

qui est très-vraisemblable, commission dont le 
due de Cadore s'acquitte , ce qui est encore plus 
vraisemblable. Il paraît que l'empereur ne se con- 

> M. l6 général baron Saunier. 

* Tome vm, page 325 et suivantes. 
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tenta pas d'une réponse pourtant si satisfaisante » 
car le premier janvier 1811 , il écrivît de nouveau 
au maréchal , qui était toujours à Paris : « Mon 
« cousin , il me revient que le sieur Bourrienne a 
a gagné sept ou huit millions à Hambourg, en dé* 
c livrant des permis ou en faisant des retenues ar- 
« bitraires. Je suis également instruit que le sénat 
c de Hambourg a fait pour plusieurs millions de 
« dépenses secrètes pour des sommes remises à 
« des Français. Je veux avoir des idées claires sui^ 
c ces affaires. Comme gouverneur-général du 
« pays * et devant liquider le sénat , il faut que 
« vous sachiez tout. Mon intention est d'obliger 
« tous les individus qui auraient reçu des somme* 
« sans mon consentement , à les restituer et d'em* 
« ployer cet argent à des travaux publics. • » Le ' 

• Le territoire anséatiquc venait d*êtrc réuni k la France, 
et formait la 82* division militaire , dont le marécUal 
prince d'£ckniuhl avait été nommé gouverneur-généraU 

* Dans une autre dépêche daté du 3 septembre 1811 ^ 
Tempereur sVxprime ainsi: «Mon cousin je reçois votre 
« lettre relative aux tripotages du sieur Bourrienne à 
« Hambourg; il serait important d^ avoir des lumîèi%s sur 
« ce qu^il a fait. Faites arrêter le juif Gumprecht-Mosesy 
« faites saisir en même temps tous ses papiers et tenei; 
« cet individu au secret; faits également arrêter quelque 
« autres des principaux agens de Bourrienne pour éclai- 
« rer ses menées à Hambourg et connaître les dilapida- 
« tiens qu^il a commises là. Sur ce, je prie Bien, etc. * 
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surplus de celld dépêche est étranger à M. de Bour- 
rîeniie. 

Le maréchal écrivit donc de nouveau au géné- 
ral Gompans , sous la date du 3 janvier 1811 ; sa 
lettre portée par estafettte , arrive le 8 au soir y et 
à l'instant même > son chef dctat major lui répond 
c que c'est une opinion générale que M. deBour- 
c rienne a fait une f(M*tune prodigieuse à Ham- 
« bourg..., qu'il serait difficile de la constater jn- 
« ridiquement.... qu'il faudrait connaître ce qu'il 
c était autorisé à recevoir sur les passeports ou 
c certificats d'origine y pour droits de chancellerie ;. 
c mais que ce ne serait pas le tout, paixe que la 
« position où se trouvait M.deBourriennectl'in- 
« fluence qu'il avait dans le pays , sur toutes le& 
■ « opérations de comnierce , l'ont mis à portée de 
« satisfaire sa cupidité sous beaucoup d'^autres 

« rapports ; que du reste ses amis et les in~ 

« dijflPerens conviennent tous qu*il y afait une for- 
et tune très-considérable. — Au surplus , monsei- 
« gneur, ajoute le général, je verrai s'il y a un 
« moyen d'approfondir davantage cette affaire , 
c mais je crois que lacommision de gouvernement 
« pourrait faire a ' cet égard beaucoup plus que 
« moi. » 

Rien ne ressemble moins à une intrigue obs- 
cure, à des menées passîonées que la conduite du 
maréchal dans tout ce qui précède. C'était une 
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affaire de serrice. Elle fat traitée comme telle , et 
qnand le gouvernement fut organisé à Hambourg, 
ce fat la police civile qui fut chargée de suivre 
Tenquéte prescrite par l'empereur sur les bénéfi- 
ces illicites qu'il reprochait à M. de Bourrienne. 
M. d'Aùbignosc, directeur-général de la police, cor- ♦ 
respondit directement avec le ducdellovigo, sans 
Tintermédiaire du maréchal : et comme ce minis- 
tre était un ami intime de M. de Bourrienne, ses 
rapports n'allèrent point à l'empereur , ainsi qu'on 
le voit dans une de ses dépêches au maréchal , o& il 
loi dit: «Monsieur le maréchal, j^ai invité M. d*Au- 
« bignosc à mettre , sous les yeux de votre Excel- 
« lence, une lettre que jeluiai écrite le 18 novem- 
« bre'; dans laquelle je répondais aune quantité de 
« pièces qu'il m'avait envoyées le 2 du même mois , 
« toutes relatives aux affaires de M. de Bourrienne. 
« Comme j'ignorais absolument ce qui avait été 
« ordonné à cet égard , je ne me suis pas cru 
« chargé de rendre compte du résultat des re- 
« cherches qui avaient été faites, et ma lettre 
« n'avait pour objet que de faire éclaircir plu- 
« sieurs assertions avancées comme faits, suspcc- 
« tées ensuite dans le rapport , et enfin de deman- 
« der d'une manière positive ce qui méritait 

< M. de Bourrienne a publié cette lettre comme pièce 
lustificfttive. 

7. 
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« confiance on c6 qui n*était gne soupçon ; car 
« enfin, si, comme je le pensais, il m'était de* 
« mandé un rapport sur cette affaire , je ne voyais 
« rien dans celui qui m'a été envoyé , qui présen- 
« tât une opinion définitive. 

» Je reponds aujourd'hui à M. d'Aubignosc, 
« que je ne lui donne aucun ordre relativement 
« a cette affaire, parce que je n'ai reçu aucune 
« direction à son sujet.... » Le surplus n'a pa» 
rapport à M. de Bourrienne. 

Certes , si le prince d'Eckmûlh Tavait poursuivi, 
avec cette haine inquière et malfaisante, dont 
Taccuse M. de Bourrienne , il aurait pix>fité dé la* 
facilité que lui offrait sa correspondance directe 
avec l'empereur pour suppléer à la tiédeur du 
ministre de la police. Il ne le fit pas et cependant 
il avait à se plaindre de M. de Bourrieiine qui en- 
tretenait à Hambourg une contre-police et qui 
avait eu le crédit de faire donner une place de 
confiance à un homme notoirement vendu à l'é- 
tranger et quç le maréchal dut empêcher d'entrer 
en fonctions. 

Au reste, la police était l'occupation favorite 
de M. de Bourrienne , si l'on en croit la partie de 
ses Mémoires relative aux événemens qui précé- 
dèrent la restauration : on voit qu'il en avait or- 
ganisé une pour son compte sur la presque tota- 
lité de l'empire. La lettre suivante, toute de la 
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niaîn da dtic de Rovigo, prouvera que person- 
nellement c'était un homme précieux dans ce 
genre. 

Paris, le 28 mars 1811. 

Monsieur le maréchal , 

« Je profite du retour de M. de Bonrrienne , 
t qui va à Hambourg chercher sa famille , pour 
« TOUS écrire. Je vous prie de le recevoir : depuis 
« son retour à Paris, il est sous la gène d'une 
« suspicion nullement faite pour un homme dé- ' 
« licat. Je suis étonné que , depuis son installa* 
« tion , M. d'Âubignosc n'ait pas trouvé dé quoi 
« fixer Topinion que je dois en avoir , et par-là, le 
t laisse dans une position que ses bons services 
« ne lui ont pas méritée ; s'il a pris quelque chose 
t illégalement, ou M. d'Aubignosc ne connaît pas 
« son métier , ou il doit trouver cela à Tair du 
« pavé , d'une ville ou il y a eu tant de désordre. 
« /e vous prie, monsieur le maréchal, de le près- 
c ser la-dessus, afin que Ton puisse alléguer des 
« griefs positifs ou reconnaître que Tinculpatioa 
« est mal établie.* 

« Bûurrienne connaît beêMCOup le grand-eham- 
« htilan du roi de Prusse qui doit être, en ce ma- 
« ment, à ttambourg. Il m'a prévenu qu'il le vef- 
« fait : cùmma leur Uaison est a/nciénne , H que 
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• edui^i pe9sipr0ndre Tair ttun méeonient , ieurs^ 
« fn$ite$ n'auront rien d'estraordinaire , et vous 
« pourre» en tirer parti dans la circonstance ac- 
^ « tueUe. n vous informera de ce qu'il lui dira et 
« lui demandera ce que voua aura intérêt é^ap^ 
c prendre, 

« Bourrienne est un homme excessivement mal- 
« heureux, mais toiyours aussi dévoué à Fempe- 
« reur que dans les temps les plus orageux de la 
« guerre d'Italie , des intrigues et des différentes 
« révolutions politiques , et , sous ce rapport-là 

au moins, vous lui accorderez quelque bien- 
« Teillance, jVn suis sûr. Il a été tu et reçu de 
« tout le monde , hormis de l'empereur , parce 
c que ses affaires ne sont point terminées , et c'est 
« ce qu'il demande à tue-téte. 

« Agréez, mon cher prince , l'assuraoce de mon 
c sincère et respectueux attachement. 

« Le duc de RoyiGO. » 

M. de Bourrienne fut porteur de cette lettre 
qui, avec les pièces précédemment citées, réduit 
a leur juste valeur ses allégations sur la haine que 
lui portait le maréchal Davout , et sur les dénon- 
ciations auxquelles elle donna naissance. Quant à 
l'histoire de la lettre écrite par un misérable pour 
le coiapromettre , il s'est chargé de la réfuter lui- 



— 81 — 

même en |)ubliant eox^me pièce justificative ; une 
longue dépêche du duc de Rovigeau prince d^Eck- 
mùhl , où le fait est ei^pliqué de manière à prou- 
ver que le maréchal y était totalement étranger 
et que c*étaitune manœuvre dNin de ces inombra- 
blés intrigans qui fourmillaient à Hambourg et 
dans les pays environnans. Ce n^était pas la peine 
de prendre un ton si solennel et de défier un dé- 
menti, pour se le donner soi-même à la fin d*un 
autre volume. Au surplus , le maréchal était très- 
fatigué de ces menées de M. de Boiimenne dans 
son gouvernement : il finit même par s'en plaindre 
à l'empereur qui lui répondit de Dresde , le 30 
juin 1813 : 

« Mon cousin , je reçois votre lettre du 27 juin; 
« j'ai fait donner Tordre positif au sieur Bour- 
« rienne de cesser toute espèce de correspondance 
« avec Hambourg. Mon ordre lui sera signifié 
« d'ici au 5 juillet. Si passé cette époque, il éciî- 
« vait encore , je désire que vous me le fassiee 
« connaître afin que je puisse le faire arrêter. 
« Tâchez de découvrir toutes les friponneries de 
c ce misérable , afin que je puisse lui faire resti- 
c tuer ce qui ne lui appartient pas. Sur ce, je 
« pne Dieu , etc. » 

Ce qui prouve que le maréchal avait raison de 
se défier de ces con*espondances , c'est que M. de 
Bounienne nous apprend que , l'année suivante , 
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quand il fat présenté au feu rei Louis XY III , Sa 
Majesté le remercia des services qu'il lui aTaifc 
rendus à Hambourg. 

Pour satisfaire sa haine contre le prinoe d'Eck^ 
mûbl, M. de Bourrienne le présente comme un 
nouveau Verres, qu'il veut traîner y dit^il, au» 
^émonieê de rhiêtoire. Il aurait pu se dispenser de 
réveiller des calomnies qui furent confondues en ^ 
1814 , par le Mémoire justificatif du maréchal , et 
qui depuis ne se sont plus renouvelées. Le ma- 
r4cbal a survécu neuf ans à la défense de Ham- 
bourg ; il n'était plus entouré de ce pouvoir , de 
ce crédit qui pouvaient étouffer laplainte ; cepen- 
dant nulle réclamation ne lui a été adressée de la 
part de ses prétendues victimes. L'opinion des 
honnêtes gens a fait justice des déclamations de 
la haine ou de l'envie , et il est demeuré constant 
que les maux soufferts par la Tille de Hambourg 
ont été la conséquence inévitable de la guerre et 
du siège, et non du caractère du gouverneur. 
Par exemple 9 quel fut le plus crnél ou du général 
assiégé , qui, .d'accord avec les lois de la guerre , 
chassa de la place les bouches inutiles qui ne s'é* 
taient pas approvisionnées , ou du général ailié et 
libérateur , qui repoussa de force . ces malheureux 
«ans pain et sans asile, sur les glacis de la place. 
Mais ne revenons pas sur une question déjà ju* 
gée ; ne prenons pas non plus la peine de réfuter 
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les calomnies relatites aux cruautés , aux profa* 
nations, aux vols sacrilèges commis par les trou- 
pes , lors delaréocupation de Hamboui^ , en 1818. 
M. de Bourrienne n^était pas sur les lieux , il a 
emprunté ces détails absolument controuTés à un 
des nombreux libelles allemands, publiés dans 
Teffervescence de la réaction germanique. Ces 
faits sont démentis par la discipline que le maré- 
chal sut toujours maintenir dans son armée. Si 
malheureusement ils araient été vrais, pour Thon- 
neur du nom français , c'eût été , pour ainsi dire , 
un devoir d'en étouffer le souvenir : maïs ce n'est 
"^s ainsi que raisonne la haine ; au reste , M. de 
Bourrienne est si mal instruit et écrit si légère-r 
ment sur ce qui concerne Hambourg à cette épo- 
que , qu'il fait tuer sous les murs de cette ville le 
général comte Vandamme , qui , grâce à Dieu , 
est encore plein de vie et de santé. 

M. de Bourrienne s'efforce de souiller tout ce 
qui , portant le nom français , a le malheur d'ap- 
procher le maréchal Davout : officiers, soldats, 
tout est calomnié pour avoir l'occasion d'attaquer 
leur chef. On lit (tome vin, pag. 371) : « Dès le 
t premier dimanche qu'il passa à Hambourg, le 
« prince d'Eckmiihl réunît les officiers qui for- 
« mâient son entourage ; malgré le prestige d'hon- 
t neur , si justement attaché aux épàulettes , il 
« essaya de les transformer en inquisiteurs de l'o- 
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« pinion , il leur prescrivit de s^introdab*e dans 
« les maisons et de lui rendre compte de ce que 
« frisaient, disaient ou pensaient leshabitans.La. 
« presque totalité des officiers furent indignés .du. 
« rôle que le maréchal voulait leur faire jouer, et 
« plusieurs d'entr^eux vinrent chez madame de 
« Bourrienne pour la prévenir de se méfier de 
« ceux auxquels Ta/oeu^îement de la <otM»«Mto«» 
« aux volontés du chef ne permit êana doute pam 
« de voir ce qu'il y avait de dégradant dans cem 
« ordres. » 

Copier ces infamies , c^est les réfuter , car il ne 
tombe pas sous le sens qu'en pleine paix , lors-, 
qu'on n'a rien à craindre , on donne de pareils or- 
dres, et à qui? A des généraux, modèles d'hon- 
neur , qui tous devaient leur grade à un mérite 
éprouvé; à des officiers que leur caractère, leur 
éducation , leur bravoure rendaient incapables du 
vil métier qu'on aurait osé leur proposer. Le sort 
des batailles , en a respecté ; ils vivent pour dé- 
mentir M. de Bourrienne; plusieurs ont témoigné 
hautement le désir de le réfuter , et l'un d'eux , 
M. le lieutenant-colonel marquis de Fayette , a 
repoussé avec indignation cette calomnie dans 
une petite brochure qu'il a publiée à l'occasion 
des Mémoires de M: de. Bourrienne. Au reste , il 
n'est pas étonnant que l'homme qui s'était chargé 
d*un si singulier rôle auprès du grand-chambel- 
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lan du roi de Prusse , prête à un maréchal de 
France le projet de transformer son état-major en 
une bande d'espions de police. 

Nous n'avons pas entrepris de réfuter en forme 
toutes les imputations calomnieuses de M. de Bour- 
rienne contre le prince d*Eckmùhl ; c'est une tâ- 
che qui exige des développemens et des détails 
qui trouveront mieux leur place dans les Mémoires 
laissés par le maréchal et qui doivent être un jour 
publiés par son ûh ; mais nous en avons dit assez 
pour prouver que les allégations de M. de Bour- 
rienne ne sont que des fables , qui , ne i*eposeait 
sur aucun document, aucune preuve officielle , 
n'ont d'autre autorité à invoquer que la mémoire 
souvent fautive ou l'imagination passionnée de 
l'auteur; il s'est volontairement engagé dans une 
lutte dangeureuse qui ne peut que tourner contre 
lai en réveillant de fâcheux souvenirs. Quant au 
maréchal Davout, sa mémoire n'a rien à craindre 
des investigations dont sa conduite privée ou pu- 
blique peut être l'objet. Après d'immenses com- 
mandemens, conservés pendant près de quinze 
années consécutives , il peut dire hautement : 

Examinez ma vie , et voyez qui je suis. 



M. de Bourrienue conviendra avec nous qu'il y 

8 
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a beaucoup de gens qui ne se soumettraient piis à 
nne pareille épreave. 

Le rniifCE d^cksûblz., 

tair de France» 

Sayigny, 26 jiuia 1830. 



aes 



OBSERVATIONS' 



fVR LES AFFAIRES DE SAINT-DOMINQVI. 



A Monsieur A . B, 

Voici mes dernières observations sur les Mé-^ 
moires de M. de Bourrienne. Elles ne sont faites , 
ainsi que tous le verrez plus bas , que sur la 
partie de cet ouvrage qui concenae Texpédition 
de Saint-Domingue. Je me suis donc renfermé 
dans le cercle que je m'étais tracuàTavance. Dans 
le peu de pages qu'il a écrit sur cette expédition , 
M. de Botirrienne a soulevé d'importantes ques- 
tions, prononcé desjugemons toujoui*s sévères 
et souvent injustes. Il était donc utile , dans l'in- 
térêt de l'histoire et dans celui des individus at- 
taqués par l'auteur , de rétablir les faits selon la 
▼élite et redresser les jugemens iniques portés 
sur quelques personnages. Il y a tant de gens qui 
n'ont point de souvenirs pour les bienfaits qu'ils 
ont reçus , et qui regardent l'amitié comme une 
chose passagère , que j'ai voulu ne pas augmenter 
le nombre dçs détracteurs , en m'empressant de 
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présenter au public la Térité dans tout son jour. 
En repoussant des attaques fedtes avee partialité 
contre le général Leclerc , je satisfais à la justice 
qui lui est due , en même temps que je rends un ' 
hommage mérité à sa mémoire qui me sera tou- 
jours chère. 

l*. 4— volume , page 308. 

« Je reviens à la fin de 1801 , époque de l'expé- 
c dition contre Saint-Domingue. Lorsque le pre- 
« mier consul m*eût dicté pendant une nuit près- 
c que entière les instructions pour cette expédition , 
« il fit venir le généi*al Leclerc, et lui dit en ma 
c présence : Tenez , voilà vos iostruclions , vous 
ff avez une belle occasion devons enrichir ; allez 
« et ne me fatiguez plus de vos éternelles deman- 
« des d'argent. » 

Des trois personnages présens à cette conver*: 
sation, un seul est encore existant, c^est M. de 
Bourrienne. Je ne puis donc qu'en appeler à ses 
souvenirs^; malgré mon désir de le croire , je né 
saurais^ me défendre d'un doute sur la sincérité 
de son assertion ; sa mémoire l'aura encore mal 
servi cette fois, elle me met dans la nécessité 
d'entrer de nouveau dans la lice , comme défen- 
sexir d'un homme qui fut mon chef et eut de l'a- 
mitié pour moi. J'agis dans cette occasion comme 
le feraient ses frères slls étaient encore vivans. 
D'ailleurs, l'attaque est trop vive, elle est faite 
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avec trop d^amertume , le earactère honorable da 
général Leclerc est présenté au public d'une ma- 

«nière trop contraire a la vérité, pour qu'une 
réponse prompte et négative n'y soit pas faite. 
Qui peut croire qu'un langage si dur , si insultant 
a été tenu par le général Bonaparte^ et a pu être, 
entendu de sang-froid par son beau-frère ? 

Certes, ceux qui ont connu le général Leclerc 
pendant sa carrière politiqne et militaire , ceux 
qui l'ont approché à Saint-Domingue , ont con- 
servé de lui un souvenir tout dîilérent de «on 
désintéressement et de sa probité. Personne plus 
que lui ne devait être à l'abri d'une pareille accu-* 
sation; sa vie a été sans tache; et, quant à sa 
fortune, sa veuve, qui montra tant de courage 
lors de l'attaque du Cap, ne rapporta de Saint- 
Domingue qu'une profonde affliction et la dé- 

, pouille mortelle de son époux. Les officiers em- 
ployés près de lui savent très-bien que son 
commandement fut tellement désintéressé à 
Saint-Domingue qu'il n'augmenta nullement sa 
fortune ; et j'affirme ici que , si j'en appelais à 
leur souvenir , ils s'empresseraient de se joindre à 
moi p6ur déclarer qu'il n'y eu jamais , dans un 
commandement supérieur, d'homme plus pur, 
plus probe. J'aurais quelque satisfaction à obtenir 
de leur paii; quelque déclaration ; mais je laisse 
ce soin à ceux de ses parens qui croiraient qu'il 

8. 
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fit indispensable , pour la mémoire du capitaine- 
général de Saint-Domingue , de la demander et 
de la rendre publique ; ils n'ont qu'à la provo- 
quer , et je joindrai Tolontiers ma réclamation à 
la leur. 

S*. 4"* Tolume, page 308. 

« L'amitié que Bonaparte avait pour sa sœur 
« Pauline , entrait pour beaucoup dans cette large 
« manière d'enrichir son maiû. » 

Le premier consul avait alors assez de puis* 
iaace pour enrichir son beau-frère d'une manière 
plus sûre et surtout moins dangereuse. Il était 
donc inutile, d'envoyer le général Leckrc à Saint- 
Domingue à la tète d'une armée qui devait coni* 
battre dans un pays où les chances de la guerre 
pouvaient lui être défavorables , et où le climat 
le plus meurtrier détruit avec tant de rapidité 
tous les individus qui anûvent d'Europe. Il eût 
suffi à cette époque au chef du gouvernement de 
lui donner un autre commandement, si l'intention 
du premier consul avait été seulement de faire la 
fortune précuniaîre de son beau-frère. Il savait 
mieux que personne que Leclerc n'était pas un 
homme à y consentir. C'est véritablement donner 
au public une bien fausse idée du gouvernement 
consulaire, que de lui dire que son chef était un- 
bomme à sacrifier les intérêts de la France à ce\\x 
d'une sœur qu'il aimait beaucoup. Je suis con«- 
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TaiDCQ que le général Bonaparte ne donna le 
commandement de rexpédition de Saint-Do- 
mingue au général Leclerc, que parce qu'il lui 
avait reconnu un caractère honorable et les ta^ 
lens nécessaires pour remplir dignement et con- 
venablement un emploi si difficile et dangereux. 

8*. 4"* volume , page 308. 

ff Les instructions remises àLeclerc prévoyaient 
« tout, mais il était pénible de voir que le choix 
« d'un des plus jeunes généraux de Tarmée ne 
« pouvait pas laisser d'espoir sur le succès de l'en- 
t treprise. Il est à croire qu'aucun autre motif n'a 
« déterminé le 'premier consul, que le désir de se 
« débarrasser, en lui procurant le moyen de s'en- 
« richtr , d'un beau-frère qui avait le talent de lui 
« déplaire souverainement, » 

J'ai eu en ma possession ces instructions , j'ai été 
moi-même obligé de les consulter , lorsqu'après la 
mort du général Lecle/c, j'eus pris, par intérim, 
le commandement en chef de la colonie , en at- 
tendant l'arrivée au Cap du général Rochambeau 
qui résidait au Port-au-Prince. Je puis donc cer- 
tifier qu*elles étaient bien incomplètes. Je laisse 
M, le général Pamphile-Lacroix , auteur d'un ex- 
cellent ouvi^e sur Saint-Domingue, eiprimer 
son opinion sur ces instructions; je la partage 
entièrement. Voici ce qu'il dit à fa page 60 du 
deuxième volume : 
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« Le premier consul, dont l'aclmté roulait 
« tout 8ui*veiUer , et tout diinger , avait fait dresser 
« dans son cabinet particulier , par d'anciens fonc- 
« tionnaires de la colonie, les instructions se- 
« crêtes qui devaient régler la conduite politique 
« et militaire de la nouvelle expédition : il en 
« avait prescrit et arrêté les défaits avec Fassu- 
« rance d*ùn général habitué jusqu'alors à corn- 
« mander aux élémens et à maîtriser la fortune. 
« Ces instructions contenaient de vieilles idées , 
« une manie aveugle faisait alors saisir une avi- 
li dite ce qui était présenté par des hommes d'au- 
« trefois. Ceux consultés par le premier consul 
« croyaient les noirs ce qu'ils les avaient laissés. 
« Ils ne se doutaient pas que dix ans de révolu- 
« tion avaient été pour eux dix siècles d'existence 
« civile , erreur funeste dont on verra incessam- 
« ment les déplorables résultats. » 

Même volume, page 62.. 

Plus loin , dans le même ouvrage , le général 
Pamphile-Lacroix ajoute sur ces instructions, les 
réflexions suivantes : 

« Jamais entreprise ne déploya plus de forces 
« navfides sous d'aussi mauvaises directions ; tes 
c rendez-vous de mer semblaient n'avoii* été 
« donnés que pour retarder et annoncer l'expé— 
« dition. 

« D'abord les escadres qui sortaient des ports 
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t de rOcéan , avaient ordre <fe s« reônîr daiw le 
« golfe de Gascogne où il est facile- de s'affaller^ 

« Le second rendez-vous était aux îles Gana- 
« ries, trop au sud de notre roule dire<ile. ^ 

« Enfin le troisième était au cap Samana à la* 
c tôte de nie Saint-Domingue où les vents d'esté 
c sont constans et impétueux , et où , pour ne pasî 
« dérosser à Touest, il faut sans cesse lutter con« 
« tre le vent, les courans et la lame, fl eMrpeu de* 
« vaisseaux qui résistent à ses efforts. 

« Le temps que les escadres perdirent à se 
« chercher ou à s'attendre dans les deux premiers 
« rendez- vous, fit que le rendez-vous^^général de 
« la flotte au cap Samana dura plusieurs semai-' 
« nés. û . 

« L'effet moral d'une apparition^ subite fut 
c manqué, tandis que, si toutes les escadres 
« avaient eu pour rendez-vous une de» îles èm. 
« vent (indépendamment de l'avantage qu'il y 
< avait de montrer en grand nombre noire pa* 
« villon à l'Archipel des Antilles ) , il eût été fa* 
« cile étant au vent , et en mettant des embargos, 
c de tomber à l'improviste sur Saint-Domingue , 
«et d^ profiter des avantages que donnent la 
« surprise et la spontanéité. 

« On fit tout le contraire , la crise eut le temps 
« de feimenter. » 

Le général Pamphile-Lacroix , occupait dans 
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VêTwA9 le grade de général de brigade ; il fat à 
mène de juger sur les lieux les événeviais qui s^ 
passèrent à Saint-Domingue , et, ces instructions 
qui lui furent communiquées lorsqu^ il écrivait son 
OUTrc^e, motivent parfaitement son opinion, et 
lai donnent un grand poids. Aussi est-elle adoptée 
par la plupart des personnes qui étaient comm^ 
Inî employées dans les postes supérieurs, et qui 
eut pu suivre avec attention la marche des événe* 
mens. Ces véritables juges de la cause ont facile- 
ment Inconnu que , bien loin de tout prévoir, ces 
instructions étaient en partie inoxécuteJ^les , et 
que si elles eussent été suivies , elles auraient 
amenés encore plus de malheurs que ceux qui ao^ 
câblèrent la colonie. Les#géhéraux qui se succé'^ 
dèrent dans le commandement de Tarmée de 
Saint-Domingue furent obligés de' s* en écarter, 
SMlgré le vif désir qu'ils avaient d'obéir aux ordres 
quUls avaient reçus. On peut s'en convaincre en 
Usant la correspondance des généraux Leclerc et 
Rocbainbeau et celle des hauts fonctionnaires dq 
l'administration avec le premier consul et le mi- 
pift^e de la mainne. Il est donc injuste, déraison*- 
nable de rejeter sur le compte du général Leclerc 
toutes les fautes qui se commirent à Saint-Domin- 
gue , et les malheurs qui s*en suivirent. 

A répoque où ces instructions furent rédigée^ 
à Paris t Thomme qui devait être essentiellement 



— 96 — 

eonsalié fat à peine entendu. Cet officier étftit le 
chef de brigade Vincent, que Tonssaint-LouYer* 
tare a^ait envoyé auprès du premier conâul pour 
lui faire des communications importantes. Il était 
depuis peu en France, et connaissait parftdte^ 
ment la situation de la colonie , aux destinées de 
laquelle il avait depuis long-temps fait le sacrifiée 
de son repos. On lui parle de Tintention où l'on 
était de faire Texpédition de Saint-Domingue , dés 
moyens qu'un voulait employer pour la tenter ; il 
ne fut pas satisfait de ce qui lui fut dit à ce sujet ; 
les observations quHl fit déplurent ; on ne foulttt 
point croire à ses prédictions qui malheureusémeift 
s^accomplirent ; on eût de l'humeur contre lui ; eh 
définitive , il fut éconduit , et ne fut pas tnéMe 
employé dans l'armée destinée k faire rentrer 
Saint-Domingue dans l'obéissance. 

Le premier consul avait trop à cœur de fafirè 
tentrer Saint-Domingue dans le devoir , et dést>- 
rait trop le succès de l'armée , pour laisser pénsefr 
que , sHl n'eût reconnu à son beau-frère le§ taleos 
et la capacité de bien remplir l'emploi de géné^ 
rai en chef, il hii eût confié ce commandement. 
Le général Leclerc n'était ni un ién ph$ê jewêét 
ginéraiM , ni un des plus nuls de l'armée. Lors 
dés brillantes campagnes de Bonaparte en Italie , 
il remplit successivement les emplois d*ad}ildant- 
commÀndànt, sous-chef d'état-major de l'at'niée 
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et de général de brigade. Au départ du général 
Bonaparte dltalie pour le congrès de Rastadt, le 
général Berthier fut nommé général en chef de 
Tarmée, Leclerc devint son chef d^état-major. 
Plus tard , le directoire lui confia le commande- 
ment supérieur dans Lyon avec des pouvoirs ex- 
traordinaires , et le ministre de la guerre lui écri- 
vait à ce sujet: « Dans tous les cas, vous êtes 
« toujours sûr de mon approbation ; n'êtes- vous 
« pifô de ce petit nombre auquel on peut confier, 
« sans inconvénient , les pouvoirs les plus illimi- 
« tés? » Le directoire fut très-satisfait de la con- 
duite du général Leclerc , qui sut remplir son 
mandat avec une rare dextérité. Lors du 18 bru- 
maire , il était du petit nombre des généraux qui , 
^mis à la confiance particulière du général 
Bonaparte, contribuèrent puissamment au succès 
de cette journée* 

I Promu au grade de général de division le 3 
décembre 1799, on l'envoya a rarméc duBhin où 
il poounanda la 2* division du centre -<, sous les 
ordres du général en chef Moreau. Il se distingua 
4 Taffaire de Landshut;peu de temps après, un 
armistice eut Ueu, Leclerc fut appelé à des 
fonctio^^ plus importantes : investi du comman- 
dement supérieur des 17" , 18« et 19* divisions mi- 
UtaJEres , il contribua essentiellement à la maixhe 
et a la disposition des forces rassemblées par le 
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gonTemement pour faire une seconde campagne. 
Après avoir rempli cette mission si heureusement, 
il passa au commandement en chef du corps 
d'observation de la Gironde , qui devait obliger 
le Portugal à renoncer à l'alUance de l'Angle- 
terre. Il quitta cette armée pour recevoir du pre- 
mier consul le commandement en chef de Tex- 
pédition de Saiut-Domingue. Leclerc n'était donc 
pas un si nouveau général qnfb l'auteur des Mé- 
moires le prétend. Pour sa nullité affirmée par le 
même , il me suffira de faire connaître au public 
le jugement que son beau-^frère porta de lui 
lorsqu'il apprit sa mort ; il s'écria : a J'ai perdu 
mon bras droit ! » 

Quant à cette manie que M. de Boumenne a 
de vouloir persuader à ses lecteurs que le motif 
qui détermina le premier consul à lui donner le 
commandement de l'armée de Saint-Domingue , 
fat de procurer à son beau frère les moyens de 
s'enrichir, ce qui pourrait faire croire que ce gé- 
néral avait un amour passionné pour l'argent , je 
vais y répondre par le récit d'un fait qui se passa 
sous mes yeux. 

Lors de l'expédition de Rome , qui eut lieu 
après la mort du général Duphot , assassiné par 
les soldats du pape , le général Leclerc était chef 
d'état-major de l'armée française. Dans cette oc- 
casion, son austère probité lui valut un té moi 
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gnage bien satisfaîant. On ^aitqne, quelques jours 
après l'entrée des Français dans la ville de Rome, 
Tarmée offrit un exemple d'insubordination bien 
dangereux , et qui heureusement depuis ne s'est 
' pas renouvelé : les of&ciers des corps composant 
cette garnison s'assemblèrent , malgré leurs chefs^ 
dans l'église du Panthéon , où ils rédigèrent une 
adresse , dans laquelle ils exposaient au directoire 
les griefs qui les forçaient à s'assembler illégale- 
ment. Ces prétendus griefs leur servaient de pré- 
texte pour dénoncer les dilapidations imaginaires, 
commises par des généraux et des agens des finan- 
ces, depuis l'entrée de l'armée dans les États ro- 
mains. Par ce factum , on accusait ces che& mili- 
taires et civils de s'être approprié , à son détriment, 
les immenses ressources trouvées dans les Etats 
nouvellement conquis. Une députation de cette 
assemblée insurrectionnelle fut chargée de pré- 
senter au général en chef cette audacieuse pétition, 
par laquelle on lui demandait avec hauteur l'éloî- 
gnement des dilapidateurs qui s'y trouvaient 
signalés. Le général Leclerc , qui était chef de 
l'état-major de cette armée , ne fut atteint par 
aucune plainte ; pas un seul reproche ne lui fut 
adressé par les officiers du comité insurrecteur. 
Il reçut d'eux , au contraire , les marques les plus 
eicpressives de leur profond respect pour sa per- 
sonne, et tous applaudirent unanimement à la 
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conduite loyola e^ désintéressée qu'il avait eue 
depuis rentrée de Vannée dans les Etats romains. 
J'étais à Rome alors , j'y remplissais les fonctions 
proTÎsoires de commissaire-ordonnateur , et je 
tenais la plume dans le conseil assemblé chez le 
'général en chef, lorsque cette députation s'y pré- 
senta.^ Je puis attester, comme pourraient le faire 
au besoin les généraux Marchand et Belliard, em- 
ployés à l'armée de Rome , à la même époque , 
que le général Le clerc , dans une ciixonstance 
aussi délicate , fut traité par les officiers porteurs 
d'une déclaration aussi sévère , avec tous les égards 
dus à un officier-général, sur lequel on ne pouvait 
faire peser aucun tort.. Ces mêmes officiers n'eu- 
rent pas autant d'égards pour plusieurs des cama- 
rades de ce général. Aussi le premier consul , en 
donnant le commandement de Saint-Domingue 
an général Leclerc savait que sa probité était à 
l'abri du moindi*e soupçon. 

M. de Bourrienne assure de plus, ainsi qu'on 
le voit dans le paragraphe que j'ai cité , que le gé- 
néral Leclei*c avait le talent de déplaire souverai- 
nement à son beau-frère. Nous opposerons à l'in- 
sultante assertion de l'auteur, les regrets que 
donna le premier consul à la mémoire du général 
Leclerc lorsqu'on lui annonça sa mort ; ce sont là 
des preuves évidentes du contraire, et certes si 
Ton consultait à cet égard les frères de Napoléon , 
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ils diraient , comme moi , que leur beau-frère fui 
aimé et estimé par le général Bonaparte. 

4". Quatrième volume , page 809. 

« Ces raisonnemens , que je lui répétais souTent, 

< rébranlaieut ; il les approuvait ; mais cet incon- 

< cevable empire qu'avaient pris sur lui les mena- 
« bres de sa famille, le dominait toujours. » 

La vie entière du général Bonaparte prouve 
toute réxagératiop de l'opinion de M. de Bour- 
rienne , sur Tempire prétendu qu exerçedent les 
membres de cette famille, sur le caractère de leur 
chef. Les faits sont là pour démentir un tel asso- 
jétissement. Je suis loin de dire qu*il n'était pas 
bon parent , qu'il n'aimait pas sa famille ; bien 
loin de là, je suis persuadé qu'il avait une vérita- 
ble aifection pour tous ceux qui la composaient : 
nous l'avons vu respectueux avec sa digne mère , 
la chérissant , cumical pour ses frères , bienfaisant 
pour ses autres parens ; voilà les qualités privées 
que présentait le général Bonapai*te envers sa fa- 
mille. Mais lorsqu'il s'agissait des grands intérêts 
de la France , toute considération particulière s'ef- 
façait en présence des obligations importantes aux- 
quelles il se croyait imposé ; il ne voyait plus que 
la gloire de la patrie et son agrandissement. Alors 
les sacrifices ne lui coûtaient rien ; et sa famille , 
comme les autres citoyens de la France, devaient, 
à son avis , concourir aux mêmes charges et aux 
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mêmes sacrifices. On peut juger de sa détermina- 
tion à cet égard, par la conduite quHl tint envers 
son frère Lucien , et par celle quHl suivit égale- 
ment , lors de Tavènement de son frère Louis au 
trône de Hollande, et plus tard par Tabandon au- 
quel il le força pour les intérêts de la France. Je 
pourrais multiplier les exemples, mais Thistoire 
est là pour repondre victorieusement. 

Lors de Tavènement de Napoléon à l'empire , 
M. de Bourrienne n^était plus attaché à sa per- 
sonne; son jugement n'est donc pas infaillible et 
irrévocable ; on peut en appeler à celui de la per- 
sonne qui le remplaça et à celles «qui furent em- 
ployées depuis près de Tempereur , qui , par con- 
séquent, ont été plus à même que Tauteur de 
connattre ce qui se passa entre Napoléon et sa fa- 
mille, et de juger de l'empire qu'elle avait sur lui à 
l'époque de sa grande élévation. Je m'en rappor- 
terai donc plus volontiers au témoignage de ces 
confidens privés , qu'à celui d'un homme irrité 
de sa disgrâce , et qui souvent juge son ancien 
ami avec tant de partialité et d'injustice. 

6*. Quatrième volume , page 809, parlant de l'ex- 
pédition de Saiqt-Domingue ; 

« Cette entreprise, enfantée presque subite- 
«c ment et un peu par mauvaise humeur,' après 
« des préliminaires captieux et incertains, me pa- 
« rut une grande faute : je ne trouvai personne 
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« dans ce temps qui en augurât bien; il y ayaii 
c cent à parier contre un que Tissue en serait 
« funeste. » 

Quand une entreprise n^a pas été heureuse , il 
se présente presque toujours des soi-disant pro- 
phètes qui assurent en avoir prévu Tissue. M. de 
Bourrienne , par ses nombreuses prédictions , 
mérite bien Thonneur de figurer à la tète des 
nécromanciens politiques ; car, à Tentendre, il a 
toujours tout prévu, toujours donné de sages 
conseils , et s'il a la modestie de ne pas affirmer 
tout haut qu'il a été Thomme d'État le plus par- 
fait de son époque , c'est qu'il espère que ses lec- 
teurs ne manqueront pas de se le dire a eux- 
mêmes. Deux choses dominent dans son ouvrage ; 
en le lisant elles m'ont vivemfent frappé. La pre- 
mière est l'appel continuel qu'il fait à l'opinion 
des personnages qui ont cessé d'exister , mais que 
néanmoins il ramène sans cesse sur la 'scène , et 
auxquels il prête un langage qui lui est toujours 
favorable. La seconde , c'est le jugement certain 
qu'il a porté à l'avance sur l'issue des évènemens 
malheureux. 

A l'époque où l'expédition de Saint-Domingue 
fut décidée , on était en France d'une opinion 
toute différente de celle qu'il émet sur l'issue qui 
l'attendait. Qu'on veuille bien se reporter au mo- 
ment où cette entreprise fut an*étée; on verra 
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qa*àlors ropinion générale lui était favorable» l'on 
était même dans une telle persuasion sur sa réus- 
site que , lorsqu'il fut question de la composition 
de Tarmée , on accourait chez les ministres pour 
demander à être employé. Les généraux , les offi- 
ciers de tout grade et de toute arme se succédaient 
chez celui de la guerre , et le prîaient avec in- 
stance de les comprendre dans T organisation. 
Le premier consul était lui-même accablé de sol- 
licitations y. et ne savait plus à qui entendre. Tous 
les généraux les plus distingués réclamaient avec 
chaleur des commandemens. Le ministre de la 
marine était dans la même position que celui de 
la guerre. Il était assailli de demandes y. non-seu- 
lement pour des emplois dans la marine, meds 
aussi pour les places qui étaient à sa nomination 
dans les différentes administrations de la colonie. 
Tous les colons réfugiés en France voulaient ac- 
compagner nos soldats, tant ils avaient Tespoir 
que leur valeur , secondée par les bonnes disposi- 
tions du chef qu'on leur avait donné, auraitbien- 
tôt reconquis la colonie où ils seraient remis en 
possession de leurs habitations. La meilleure ré- 
ponse', au surplus , à faire à M. de Bourrienne est 
de rengager à aller examiner avec attention et 
scrupuleusement dans les archives des différons 
ministères, les nombreuses demandes d'emplois 
faites à l'occasion de l'expédition de Saint-Do- 
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mingue , et les nombreuses félicitations que reçut 
alors le chef du gouyemement, sur sa volonté de 
faire rentrer la colonie dans Tobéissance. Je puis 
joindre à toutes ces preuves l'opinion manifestée 
par tout le commerce de France qui faisait lui- 
même ses préparatifs pour suiyre les mouvcmens 
de notre armée et profiter des chances qu'elle 
pourait lui offrir. 
' 6'. Quatrième volume , page 310. 

« L'expédition de Saint-Domingue est une des 
« plus grandes fautes qu'ait commises Bonaparte. 
« Tous ceux qu'il consultait, l'en dissuadaient. » 

Ce n'est pas ici la place de traiter la question 
de savoir si le premier consul a eu tort ou raison 
d'entreprendre aussi promptement l'expédition 
de Saint-Domingue ; une discussion semblable se- 
rait de trop longue haleine ; des considérations 
importantes, des citations sans nombre deman- 
deraient un développement trop étendu pour être 
présenté dans une simple lettre ; aussi je me vois 
dans la nécessité de renvoyer les lecteurs de M. de 
Bourrienne ainsi que les miens , à la lecture des 
ouvrages qui ont paru depuis sur cette expédi- 
tion , s'ils veulent en connaître les particularités , 
et ainsi se former une opinion éclfiirée sur cette 
grave question. Ne devant donc pas m'occuper de 
la première partie de ce paragraphe , je ne ré- 
pondrai pour le moment qu'à la dernière partie 
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de la phrase de M. de Bourrienne citée plus haut , 
sayoir : « que tous ceux que le général Bonaparte 
« consultait sur l'expédition , cherchaient à le 
I dissuader de Tentreprendre. » 

Mcdgré la répugnance que j'ai à me mettre en 
scène, et la défiance où j'ai toujours été sur mes 
notions , quelques sûres qu'elles puissent être sur 
les événemens d'alors, je vais cependant essayer 
de faire conneutre au public les faits tels qu'ils se 
sont passés sous mes yeux , faits auxquels j'ai par- 
ticipé, et lui présenter des éclaircissemens qui 
le mettront à même de juger l'assertion de M. de 
Bourrienne. 

* Placé dans cette circonstance à la tète de l'ad- 
ministration de l'armée par le premier consul, 
en qualité de commissaire-ordonnateur en chef, 
je puis donner tous les détails desmouvemensqni 
précédèrent le départ de l'expédition. A raison de 
mes fonctions , j'eus l'honneur à cette époque d^ 
voir plusieurs fois le premier consul et souvent 
les ministres, pour receyoir leurs instructions. 
J*avais des conférences fréquentes sur l'expédition 
qu'on allait entreprendre ; ma mémoire me sert 
assez bien , pour me rappeler tout ce qui me fut 
dit. J'ai le souvenir très-présent des nombi^uses 
félicitations que je reçus sur ma nomination. Je 
remarquai surtout avec plaisir l'accord unanime 
qui se manifestait chez tous les hommes en place. 
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et chez tous les généraax les plus distingaés de 
rarmée que je voyais habituellement, et parmi 
lesquels plusieurs avaient pour moi une véritable 
et sincère amitié , pour augurer favorablement du 
résultat de Tentreprise que Ton était à la veille de 
faire sur Saint-Domingue. Je fus complimenté et 
féUcité de bon cceur^ par beaucoup d*entr*eux^ 
sur Tavantage que j'avais d'être le chef de Tadmi- 
nistration d'une armée qui était appelée à faire 
rentrer dans Tobéissance et à rétablir Tordre dans 
la plus belle et la plus importante de nos colonies» 
Dans le nombre des personnes dont le reçus les 
vœux et les complimens, je ne dois pas oublier 
M. de Bourrienne , lui dont Topinion se trouve ici 
en contradiction avec la mienne , mais qui n'en 
daigna pas moins me féliciter vivement, me témoi- 
gner avec cette amitié qu'il avait alors pour moi , 
tout l'intérêt qu'il prenait à ma nouvelle position. 
Je n'ai point oublié qûll occupait alors un emploi, 
qui le mettait à même de mipux connaître que 
personne Topinion que le premier consul pouvait 
avoir de mes services , et qu'il voulut bien me la 
faire connaître. 

Je me souviens aussi parfaitement que tout le 
commerce de France attendait avec impatience 
le départ de cette expédition ; jo* reçus alors, de 
beaucoup de bons négocians , des propositions 
poiir l'approvisionnement de l'armée et la pro*- 
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messe d^enroyer à SalntrDomingae , pour les be- 
soins de ce pays et pour ceux de nos soldats y des bA- 
timens chaînés de tout ce qui serait nécessaire. 
Ce que j'avance est tellement vrai, que peu de 
temps après notre débarquement , les bâtimens 
marchands français arrivèrent en grand nombre, 
chargés , non-seulement de ce qui était utile pour 
le service de. l'armée et les besoins des habitans 
de la colonie, mais encore d'une quantité d'objets 
dont on pouvait se passer. Et ce qui prouve de plus 
en plus qu'on espérait en France, soitdanslegou- 
yemement , soit dans les villes de commerce, que 
la conquête de Saint-Domingue ne serait nulle- 
ment douteuse , c'est que les envois d'hommes de 
la part du premier et les armemens mercantiles 
des secondes ne cessèrent qu'au moment où la 
guerre avec l'Angleterre fut déclarée. Jusqu'à cette 
fâcheuse époque, l'^trmée avait reçu de nombreux 
renforts , et on avait vu amver dans les ports de la 
colonie un bon nombre de bâtimens marchands 
venant de ceux de France. 

Ne cherchons point à assigner d'autres causes 
à la non-réussite de l'expédition de Saint-Domin- 
gue que les deux suivantes : La première , ce fut 
l'efirayante fièvre jtmne qui détruisit en si peu de 
temps une armée si brave, si nombreuse, qui , en 
moins de dix-huit mois , perdit plus de vingt offi- 
ciers-généraux ou adjudans-généraux, quinze cents 
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officiers , sept cent cinquante officiers de santé , 
trenterciuq mille soldats , huit mille matelots de 
la marine militaire et marchande , deux àiille em- 
ployés civils, trois mille blancs venant de France. 
Quand on pense que , sur cette masse effrayante, 
à peyie quatre mille hommes avaient été tués 
dans les combats , ou étaient morts de leurs bles- 
sures , on dira avec nous qu'il serait difficile de 
trouver dans Thistoire moderne Texemple d'une 
destruction aussi rapide et aussi grande , en raison 
du temps et du nombre. La seconde cause fut tout 
simplement la déclaration de guerre avec TAngle- 
terre , qui , dès qu'elle fut connue dans la colonie, 
fit évanouir jusqu'à la moindre espérance de faire 
rentrer les nègres dans Tobéissance et de les y 
maintenir. 

7", Quatrième volume , page 311. 

« Toussaint montra assez d'habilité , mais avant 
« que le climat et ses ravages , avant que le temps 
« eût diminué Teu'mée française, Toussaint fut 
« hors d'état de résister à une armée fraîche, 
« nombreuse et aguerrie. Il capitula et se retira 
« dans une plantation dont il ne pouvait sortir 
« sans.une permission de Leclerc. » 

L'habilité pour la guerre a été une qualité que 
les hommes les plus à même d'eh juger ont tou- 
jours refusée à ToussaintrLouverture. Si ce chef 
noir eût été aussi grand général qu'il fut ha- 
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bile chef de goaYemement , avec une «rmée 
comme celle qu'il avait à sa disposition , au mo- 
ment du débarquement de l'armée française, il 
aurait pu faire une campagne mieux combinée, 
une résistance plus opiniâtre et moins désastreuse 
pour son parti. Ce général noir avait sous sei 
ordres , pour combattre les Français , une armée 
de-20,000 hommes , bien disciplinés, aguerris et 
ne redoutant en aucune manière les effets du 
climat. Ajoutez, que depuis dix ans cette armée 
combattait pour sa liberté et pour celle du pays 
qu'elle occupait. Elle avait montré du courage , 
et ses généraux avaient acquis de Texpérience , 
dans la guerre qu'ils soutinrent contre les Anglais, 
qui étaient parvenus à envahir une partie de la 
colonie , d'où ils' finirent enfin par les chasser. En 
outre , Toussaint avait à sa disposition beaucoup 
d'argent , et exerçait un ascendant inconcevable 
sur toute la population noire. Trente mille culti- 
vateurs étaient armés , la plupart étaient aufait*de 
la guerre ; ils montrèrent surtout du courage et de 
la résolution , lorsque l'armée de ligne noire fut en 
partie détruite. Le général Toussaint-Louverture, 
après une campagne qui fut aussi désc^treuse pour 
lui , que glorieuse pour le général Leclerc, se décida 
à capituler; il obtint du général français la per- 
mission de se retirer dans le domaine d'Snnery. 
Gomme on savait que cette retraite forcée n'était 
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«a Gip pour la réclamer avec instance ; il n^y 
avait donc plus de doute à avoir sur les in tes- 
tions de Toussaint-LouYcrture. On n'avait point 
traité avec lui de puissance à puissance ; oo lui 
avait accordé son pardon pour sa rébellion , avec 
Tassurance donnée de sa part qu'il resterait tran- 
quille et entièrement soumis aux lois de la répu- 
blique. 

Il était donc temps de Tarréter; on le devait ^ 
puisqu'il manquait à sa parole ; ensuite on fut ins- 
truit que les cultivateurs ne travaillaient plus dans 
quelques habitations, et qu'une fermentation 
vive existait de nouveau dans plusieurs quartiers. 
Convaincu des machinations de Toussaint, le 
général Leclerc ne voulut pas retarder plus long- 
temps son arrestation : en conséquence , l'ordre 
fut donné augénéral Brunet , qui commandaitaux 
Gonaïves, de faire enlever ce perfide noir. Il fut 
assez heureux pour le faire sans effusion de sang 
et sans bruit, car ce fut dans le cabinet même 
du général Brunet , qui avait eu l'adresse de l'at- 
tirer à son quartier-général, qu'il fut saisi dans 
l'habitation Georges et de là conduit aux Gonaï-< 
ves , pour y être embarqué sur la frégate la Créole 
qui était alors en rade. Le seul tort qu'on pourrait 
reprocher au général Leclerc , ce serait de ne pas 
avoir fait enlever plus tdt cet ennemi si dangereux 
pour la tranquillité si nécessaire à la colonie. 
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6*. Quatrième Tolnnié , page SIS. 

« Je sruis certain qa41 eût yu avec satisfaction 
« une autre issue à ses relations ayec Saint-Do^ 
a mingue , <ju'un enlèvement et une déportation 
« subite. D 

Le premier consul n'a pu avoir cette pensée ; 
la présence de Toussaint-Louverture dans la co- 
lonie ne pouvait qu'y produire un détestable effel; 
et si un reproche doit être adressé au général Le- 
clerc , ce n'est pas celui d'avoir fait conduire en 
France l'homme dont la présence à Saint-Domin- 
gue était un sujet de crainte pour la population, 
rfous répétons ici avec confiance qu'il eût fallu le 
faire disparaître beaucoup plus tôt d'un pays oh 
il avait joué le premier rôle , et où il avait refusé 
d'en remplir uu secondaire. Le caractère remuant 
de Toussaint était trop connu pour que l'on pût 
supposer qu'il resterait tranquille dans son habita- 
tion, et qu'il ne voudrait plus prendre part aux affai- 
res. Et certes, Toussaint , qui ré pondait en France 
à ceux qui lui parlaient de ses trésors, et qui vou- 
laient acquérir des notions sur les valeurs , « fai 
perdu autre chose que des trésors, « n'était pas honfme 
à rester oisif au milieu d'événemens aussi majeurs. 
Au reste, l'enlèvement de Toussaint-Louverture 
ne produisit pas dans la colonie la secousse à la-< 
quelle on avait lieu de s'attendre. Les Noirs pa-« 
nirent peu regretter Tidole de leur culte. Ils lui 
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reprochaient tes maayaises dispositions pour la 
défense de la colonie ; ils l'accusaient surtout de 
ne pas avoir combattu à leur tète comme il aurait 
dû le faire;^ mais ainsi que nous rayons déjà dit,.leaP^ 
chef n'était pas militaire. 

7<*. Quatrième Yolume , page 313. 

» Peut-être un autre homme que Leclerc eut-il 
c amené Toussaint à concilier les justes intérêts de 
€ la colonie et les droits de l'humanité y avec les 
« prétentions de la métropole que le temps et les^ 
« éyénemens avaient rendus modérées. Leclerc 
« préféra d'abord les négociations, mais il changea 
€ promptement de système : la fièvre jaune , qui 
é emporta Leclerc, ravagea l'armée. La désertioi» 
« était génJ^ale. » 

Il faut ne pas avoir connu Toussaint » ou avoir 
une bien singulière idée de son caractère , pour 
croire qu'il était possible de l'amener à une con-* 
ciliation qui aurait pu lui faire jouer dans la co- 
lonie un autre rôle que celui qu'il croyait être 
appelé à y remplir. Avant notre entrée , il régnait 
en maître sur la colonie ; il lui avait donné une 
constitution qui le nommait gouverneur à vie, 
avec la faculté de choisir son successeur : il avait 
conçu cette idée , afin de se rendre nécessaire à la 
France , et je ne pense pas qu'un ambitieux comme 
l'était Toussaint-Louverture , eût jamais voulu de 
bonne foi, et lorsqu'il était encore puissant, né- 
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gocier {ranchement avec le général Leclerc qu'il 
savait être envoyé dans la colonie , pour y occu-- 
per la première place. Aussitôt que Toussaint sut 
l'arrivée d'une partie de l'escadre au cap Samana , 
il ordonna de défendre tous les points qui pou- 
-vaient être défendus, et de brûler partout ailleurs. 
Aussi les négociations furent-elles bientôt rom- 
poes , et l'armée française ne trouva à son débar- 
(pnement qu'un chef rebelle aux volontés de la 
France , une armée opposant la plus vive résis- 
tance et une population noire exaspérée , incen- 
diant les habitations , égorgeant tout ce qui pou- 
vait être soupçonné d'avoir des relations avec la 
France ou de désirer qu'elle rentrât dans la pos-* 
session de sa colonie. Au contraire, le général 
Lieclerc avait un intérêt tout difierent à celui de 
Xoussaint; des négociations heureuses ne pou- 
vaient que lui être avantageuses ; elles faisaient 
naturellement rentrer, sans effusion de sang. Saint* 
JDomingue dans le devoir. La tranquillité de ce 
pays et sa prospérité étaient en réalité d'une trop 
grande importance à la France , pour que le gé- 
néral qui avait été placé à la tête de l'armée, et 
qiii avait été chai*gé de remplir une mission aussi 
honorable et aussi difficile que celle de pacifier 
on de vaincre , ne cherchât pas à la terminer par 
la conciliation. La guerre ne présentait pas assez 
de gloire, et d'un autre côté les chances de 6uc-> 
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ces étaient trop incertaines, poar qu'on n'usât 
pas de tous les moyens de modération pour ra- 
mener dans la colonie une tranquillité qui était 
si essentielle à son rétablissement. 

M. de Bourrienne , a la fin de son paragraphe , 
ajoute en peu de mots : « La désertion était gêné- 
« raie. » 

Je ne pense pas qu'il ait youIu parler des sol- 
dats venus de France. Il y eut peu d'exemples de 
désertion parmi eux; ils savaient très-bien que 
les nègres ne pardonnaient point à ceux qui n'é- 
taient pas de leur couleur , et qui venaient les 
joindre ; ils savaient qu'ils étaient égorgés aussitôt 
leur aiTivée. C'est donc une erreur de dire que la 
désertion était générale. 

11*. Quatrième volume, page 344. 

« Cette lettre contredit positivement ce qu'on 
< a imprimé dans les biographies., que Jérôme 
« Bonaparte partit en 1801 comme lieutenant de 
' « vaisseau avec l'expédition de Saint^-Domingue. 
« Jérôme est parti sur YEpervier après la récep- 
« tion de la lettre de son frère. Il était à Saint- 
« Pierre le 6 novembre ; il était alors promu au 
« grade de lieutenant de vaisseau. » 

Ce qui est incontestable, c'est la présence de 
Jérôme à Saint-Domingue où il était en même 
temps que l'expédition. Je ne suis pas le seul qui 
l'y ait vu; beaucoup de généraux, d'officiers et 
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d'administrateurs encore existans pourraient au 
besoin certifier sa présence dans la colonie au 
moment de l'expédition ; et si M. de Bourrienne 
ne Toulait pas s'en rapporter à mon dire , qu'il 
s'informe de la vérité auprès des généraux Boyer, 
Boiirk, Bachelu, à Tordonnateur Dintranse et 
à M. le baron de Margueritte , intendant de l'ar- 
mée navale au Cap, qui sont encore vivans , et 
qui étaient alors sur les lieux. Je pourrais encore 
renvoyer M. de Bourrienne à la lecture d'une 
pièce officielle , si je ne connaissais le peu de con- 
fiance qu'il affecte pour cette sorte de preuve. 
Anssi n'est-ce pas pour lui que je donne l'extrait 
d'une lettre du général Leclerc au premier con- 
sul , mais bien pour la satisfaction de ses lecteurs 
et des miens, qui me sauront peut-être quelque 
gré de les mettre à même de juger la question. 



LE GÉNÉRALE EN CHEF LECLERC , 

XV PREMIER CONSUL. 



14 yentose, au Cap. 

« Je suis très^content de Jérôme, je le ferai 
« beaucoup naviguer. Je l'enverrai en croisière , 
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« et lui donnerai des commissions ; il a tout ce 
« qu'il faut pour faire un excellent officier. » 

On Toit par ce paragraphe d'une lettre de Le- 
clerc au premier consul, que Jérôme était bien 
présent au Gap le 14 ventôse , et que son beau- 
frère était très-contpnt de sa conduite, ce qui 
prouve évidempient que l'assertion de M. de 
Bourrienne est entièrement fausse. Il y avait un 
mois que l'armée était a Saint-Domingue ; pour 
que le général Leclerc écrivît à son beau-frère 
qu'il était très-content de Jérôme , il fallait né- 
cessairement qu'il fut dans la colonie depuis 
à-peu-près ce temps. 

Je ne veux pas terminer cette lettre sans ré- 
pondre à une calomnie répandue lors de la for- 
mation de l'armée de Saint-Domingue , et répétée 
même jusqu'à ces derniers temps par des écrivains 
de bonne foi. On a donc prétendu qu'à l'époque 
de l'organisation de cette armée , le premier con- 
sul avait désigné de préférence pour en faire 
partie , les corps de troupes et les généraux de 
l'armée du Rhin qui avaient servi sous les ordres 
du général en chef Moreau ; et cçla , par haine 
contre son rival de gloire , et aussi pour éloigner 
ces généraux et ces troupes de l'influence que 
pouvait avoir conservée sur eux leur ancien chef. 
Cette accusation aussi fausse qu'absurde est facile 
à détruire. Il suffira, pour s'en convaincre, de 
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jeter les yeux sur la composition de cette armée, 
à répoqae de son départ, On verra que les géné- 
raux et les troupes avaient été tirés de toutes les 
armées , et qu^à peine un quart avait servi dans 
les dernières campagnes du Rhin , sous les ordres 
du général Morean. Pour mettre le public à même 
d'apprécier à sa juste valeur , cette infâme calom* 
nie 9 je vais citer les noms des généraux de division 
et les armées auxquelles ils avaient appartenu en 
dernier liei^. 

lue général Dugoa , chef de Fétat-major général 
de Tarmée , et le général Boyer , sous-chef, arri- 
vaient de l'armée d*Égypte. 

liO général Kochambeau, servait sous le géné- 
ral Suchet dans la rivière de Gênes. 

Le général Boudet, était à Mai'engo , comman- 
dant une division sous Desaix. 

Le général Desfourneaux, avait été fait prison- 
nier par les Anglais , en allant en Egypte. 

Les généraux Hardy et Debelles étaient des 
officiers de l'armée de Sambre-et-Meuse. Le der- 
nier était beau-frère du général Hoche. 

L|es généraux de brigade n'avaient pas plus 
servi à l'armée du Rhin que dans les autres ar- 
mées de la république. 

Quant aux corps des troupes , il serait trop long 
d'en faire l'énumération ; et on y verrait d'ailleurs 
la même composition que pour le officiers-géné- 
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raux, c^est^-dire un peu de chacune de dos armées. 
Ainsi une aussi basse calomnie tombe d'elle-même. 

Ce qui a droit de surprendre tous les amis du 
général Leclerc, c*est que M. de Bourrienne se 
soit exprimé avec tant d'humeur a son égard, et 
de manière à faire croire qu'il ne méritait pas Tin- 
térét que le premier consul témoignait pour lui , 
lorsqu'il lui donna le commandement en chef de 
Tarmée de Saint-Domingue. C'est un mort , et ce 
mort , c'est Napoléon que M. de Bourrienne fait 
parler avec si peu de ménagement sur le compte 
de son beau-frère. Une accusation directe faite 
par l'auteur des Mémoires eût été beaucoup plus 
facile â combattre et à détruire. Cette nouvelle 
façon d'attaquerles caractères les plus honorables, 
en faisant intervenir des tiers et surtout des tiers 
inanimés, et inadmissible. Ces sortes d'accusa- 
tions sont mille fois plus perfides que si elles étaient 
faites face à face , parce qu'elles donnent lieu à 
toutes les interprétations les plus défavorables. 
U me semble qu'un homme d'honneur , lorsqu'il 
invoque les paroles d'un homme mort, doit en 
prendre sur lui la responsabilité et toutes. ses con- 
séquences. 

Après avoir lu les Mémoires de M. de Bour- 
rienne ,. et surtout y après y avoir fait un grand 
nombre de remarques , je pourrais , comme tout 
autre lecteur, me permettre de porter un juge- 
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înent sur son ouvrage ; je xa^en abstieadrai toute- 
fois , et je me contenterai de reproduire un tout 
petit paragraphe qui se trouve dans un journal 
littéraire bien connu , et toujours instructif^ amu- * 
sant et spirituel. Dans le numéro du 4 juillet, à 
Foccasion d'une nouvelle édition du Mémorial de 
Saint-Hélène , Téditeur cite d'abord l'ouvrage de 
"Walter-Scott , puis il ajoute : 

« L'autre ouvrage est celui de M. deBourrienne 
« qui , peu* une singularité remarquable , n'a pas 
« attiré le tonnerre patriotique , bien que , comme 
« style , couleur et esprit , il fût prodigieusement 
« inférieur à celui de Walter-Scott. Les Mémoires 
a de cet homme d'état semblent , sous une réca- 
« pitulation sonore de titres , n'être qu'une mes- 
« quine rubrique pour nous entretenir de lui- 
a même , pour se vanter aux dépens de Napoléon, 
« le représenter bien inférieur à son camarade 
« d*études , et ceci à tel point , avec tantd'instan- 
« ces et une si lassante répétition, qu'on en vient 
« tout bonnement à demander : Gomment il se fait 
« que nous n'ayons pas eu Bourrienne premier 
« pour empereur ! » 

Ne pourait*on pas au surplus , après avoir lu les 
Mémoires de M. de Bourrienne , dire avec lui : Le 
vent a changé, tourne» avec le vent, blâmez ce 
que vous avez vanté, vantez ce que vous.avez blâmé; 
vous ferez votre chemin . 

Il .' 
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J*ai rhonnenr d'être, monsieur, avec une par* 
faite considération. 

Votre très-humble et très-obéissant 
Serviteur. 

H. D^AVRE. 

Paris, 19 juaictmo. 



CHAPITRE y. 



Négociations de Prague et de Châtillon. 



Il y a loin de rexpédition de Saint-Domingue 
â la campagne de Saxe ; de Vinsurrection des Noirs, 
que nous menooiona de Fesolavctge , à celles des 
peuples du Nord , que nous voulions dépouiUer de 
leur dernier éou; mais telle est la masse des ini- 
quités dont , grands et petits , nous nous sommes 
rendus coupables , telle est surtout celle du chef / 
qui nous avait associés à ses attentats , que vouloir 
les suivre une à une est impossible. Bornons-nous 
donc à discuter les principales. £t comme le plus 
grand crime dont un souverain puisse se rendre 
coupable envers sa nation , est une guerre entre- 
prise sans nécessité , continuée sans but ; que les 
dévastations les plus odieuses, dont unie armée 
puisse devenir complice , sont celles qu'une lutte 
sans objet traîne après elle ; voyons si Tempereur 
était dominé par cette passion des armes que lui 
attribuent les Mémoires ; s'il a en effet repoussé 
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la paix , si'nous avons eu tort de le soutemi!.. Suîi- 
vons la naiTation de M. de Boarrienne : 

« Si jamais , nous dit-il , tome ix, p. 106, Napo- 
léon a eu une occasion de faire une paix honorable 
et avantageuse pour la France , ce fut sans doute 
après la bataille de Baulzen. » Je le crois; quatre 
grandes puissances se trouvaient enfin réunies en 
armes. Les anciens pouvoirs monarchiques qui 
avaient tour-à-tour dominé l'Europe , se voyaient , 
par une faveur inespérée de la fortune , libres de 
peser tous ensemble sur nn pouvoir nouveau qui 
•pendant douze ans les avaient humiliés , vaincus, . 
menacés de leur ruine. Ils ne pouvaient manquer 
de lui faire de larges concessions , de préférer aux 
chances certaines delà guerre , les avantages équi- 
voque d'une paix' qui eût laissé à la France sa 
force, sa prospérité, aux institutions nouvelles 
leur défenseur et à la révolution son empire. Si 
d'importuns souvenirs, si quelques restes des im- 
pressions profondes dont un grand génie avait 
frappé les esprits leur avaient donné la moindre 
hésitation, l'Angleterre était là l'or à la main pour 
convaincre les ministres , et la menace à la bouche 
pour décider les rois. Elle était là pour montrer 
à Alexandre les grands prêts à se mutiner centre 
une odieuse croisade ; à Frédéric-Guillaume , ses 
peuples au moment de refuser d'y prendre part ; 
à François , les murmures de l'oligarchie autri- 
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chienne révolte , car tous les privilégiés de l'Eu- 
rope s'étaient pris de tendi^esse pour les principes 
de rëgalité, et le souverain qui les infusait dans 
les lois des pays soumis à son empire. La dé- 
faite de Yittoria était d'ailleurs venue , comme à 
point nommé , pour vaincre les répugnances et 
fixer les irrésolutions de ceux qui balançaient 
encore. 

« Il était stipulé dans l'article vi du traité d'ar- 
ec mistice, que si une des parties belligérantes dé- 
« nonçait l'armistice conclu en vertu de la con- 
• vention provisoire du 4 juin , les négociations 
« du congrès ne seraient pas pour cela interrom- 
« pues. » La mesure eût été sage, et c'est sans 
doute parce qu'elle eût dû être stipulée, que 
M. de Bourrienne s'est persuadé qi>'elle l'avait 
été. Malheureusement il n'en fut pas ainsL L'em- 
pereur avait perdu son génie tutélaire ; on ne pré- 
voyait , on ne précisait rien au quartier-général ; 
on ne s'inquiéta pas plus de consigner cette clause 
dans l'armistice que de fixer l'époque où il devait 
finir. Parcourez en effet cet acte : vous trouverez 
qu'au lieu d'expirer le 8, la suspension d'armes 
s'étend jusqu'au 20 juillet. Voulez- vous savoir 
comment les négociations devaient être suivies 
après la reprise des hostilités? consulter l'article 
cité par l'auteur l 

c Pendant la durée de l'armistice , chaque place 
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€ aura, au-delà de son enceinte, un rayon d*ane 
« lieue de France , le terrain sera neutre. Magde- 
« bourg auia par conséquent la frontière ou une 
« liëue sur la rive droite de TElbe. » N'étes-yous 
pas bien édifié ? La mémoire de M. deBourrienne 
n'est-elle pas bien sûre 7 Ses citations ne méritent- 
elle pas toute confiance ? 

< Pour qui était au courant de Tesprit qui ani- 
« mait les chefs des deux puissances devenus ri- 
« vales. » Gemment de deux puissances ! La con- 
vention est passée entre la France , la Prusse et la 
Russie. M. de Bourrienne n'a donc jamais jeté les 
yeux sur les conventions de Plesswitz? et pourtant 
c^est sur cet acte qu'il échaufaude une partie de 
ses accusations ! Je reprends : 

« Pour qui était au courant de Fesprit qui anû- 
« mait les che& des deux puissances devenues ri- 
< vales , il n'y avait rien à attendre du congrès. » 
Les chefs des deux puissances? Alexandre aussi ! 
Ce qui était raisonnable ne dépendait donc peu de 
Napoléon seul, comme on le dit quelques lignes 
plus bas. Ils étaient au moins deux; et st ce cm» 
était raisonnable n'était pas possible ^ la faute n'en 
n'était pas tout entière à Napoléon , h plus a$iu^ 
deux des Greos en avait sa part. 

Les conférences (celles de Prague) /Wren^ fréa 
peu conciliantes. Les conférences ! il n'y en eut 
pas; mais c'est trop insister sur ces détails, venons 
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X 

an fond , et voyons s'il est vrai que ce fut Napoléon 
qai repoussa la paix. 

L'empereurn'ayait pas attendu pour la proposer, 
que la campagne fûtcommencée. Il avait fait des ou* 
vertures dans le mois de février, il les avait renou- 
velées dans le courant de mai sans pouvoir les faire 
accueillir. L'Autriche avait trouvé les unes trop gé- 
néreuses , la Russie avait éludé les autres. Ou n'a- 
vait rencontré partout que perfidie et froideur. 
La victoire de Bautzen rendit les alliés plus trai- 
tables. Ceux qui n'avaient pas jeté le masque hé- 
sitaient sur le parti qu'ils avaient à prendre ; ceux 
qui étaient en armes voyaient avec angoisse les 
auxiliaires , sur lesquels ils avaient comptés , prêts 
à leur échapper. L'anxiété fit ce que la modé- 
ration n'avait pu faire ; on donna à la crainte ce 
qu'on avait refusé à l'humanité , et les hostilités 
cessèrent. Mais la confiance ne tarda pas à re- 
naître. On était en présence. On se vit, on se 
compta; on sentit que la partie n'était pas égale, 
on résolut de la pousser à bout. Cependant , comme 
le génie a ses chances , on. ne voulut rien négli- 
ger. L'Autriche n'était pas prête , elle avait be- 
soin de quelques jours encore pour achever ses 
armemen's; on éleva des contestations, on mit en 
course des négociateurs sans pouvoirs. On con- 
suma en incidens puérils le temps qu'on devait 
mettre à traiter. L'empereur , a qui l'artifice n'é- 
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chappait pas, insistait Tminement pour en finir. 
Bubna avait toujours quelque oubli à lui opposer; 
Met temich trouvait toujours quelque réserve à lui 
soumettre. Cependant, le mois de juin s^écoulait , 
nous -étions au 20, et rien n*était arrêté. Le ministre 
autrichien sentit que c'était dépasser les bornes. 
11 se rendit à Dresde et régla la nature de la mé- 
diation. Il Tavait d'abord présentée comme une 
sorte d'arbitrage ; mais l'empereur s'était si vive-* 
ment élevé contre une telle prétention que Met- 
temich l'avait aussitôt désavouée et s'était coa-- 
tenté du rôle de conciliateur. Néanmoins comme 
si ses attributions n'eussent pas été assez nette- 
ment définies, on y revint encore dans l'acte d'ac- 
ceptation. On stipula que les pîénipotentiaireê se 
réuniraient; ce qui instituait bien clairement line 
négociation par conférences et excluait toute 
idée d'un arbitrage, où chaque partie* aurait 
plaidé séparément sa cause devant le plénipoten- 
tiaire du médiateur. Les formesétaientconvenueSy- 
les ministres français reçurent des instructions en 
conséquence. 

Le congrès devait s'ouvrir le 0, M. de Métter- 
nich, de son autorité privée , l'ajourna au 12. Ces 
délais, l'inconvenance avec laquelle on disposait* 
du temps n'étaient peis propres à faille bien augu- 
rer des négociations. Cependant les pouvoirs 
étaient expédiés le 16. Lie comte de Narbonae se * 
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trouTait depuis loog-tenips à Prague , les confé- 
rences pouvaient immédiatement commencer. Le 
duc de Yicence , il est vrai , se rendit un peu plus 
tard à son poste; mais les lenteurs qu'on nous 
opposait pai'tout justifiaient la sienne; du reste, 
il était arrivé le 28. 

Les plénipotentiaires étaient en présence , il 
semblait quHl n'y avait qu'à discuter les intérêts 
dont ils étaient chargés. Gç n'étaitpas là le compte 
de l'Autriche. 

Elle était loin de se prêter encore à la destruc- 
tion du pouvoir impérial , mais elle était bien dé- 
cidée à profiter de nos embarras. La coalition 
avait fait ses offres , la France se tenait toujours 
sur la réserve, elle avisa au moyen de la faire 
expliquer. Elle revint sur les transactions de 
Dresde, et s'autorisant de ce qui avait été feiit à 
Teschen , elle repoussa les négociations pai* con- 
férences , et voulut que tout se traitât par écrit. 
Les plénipotentiaires représentèrent vainement 
que le cas dont elle se prévalait était une excep- 
tion , que l'usage avait consacré d'autres formes , 
d'autres manières de disci^ter , que le congrès dont 
on tirait avantage n'avait rien de commun avec 
celui qui s'assemblait aujourd'hui, que le premier 
réunissait deux médiateurs qui négociaient en- 
semble , que le deuxième ne renfermait que des 
plénipotentiaires qui venaient soumettre de longs 
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dîfférenft à une conciliatioD calrae et éclairée. 

L'empereur était parti ponr Mayence, lui seql 
eût pa autoriser la modification qu'on proposait. 
La négociation se trouva arrêtée dès son début. 
L'armistice n'avait plus que douze jours à courir ; 
la France , hors d'état de s'entendre avec les al- 
liés , se trouvait en quelque sorte obligée de sous- 
crire à tout ce que lui imposerait l'Autriche. 
L'incident était tout entier à noti*e charge. Napo- 
léon ne l'avait ni provoqué , ni prévu. Si donc il 
y a eu des répugnances dans ces négociations , ce 
n'est pas à lui qu'il faut les imputer. 

On a dit que les alliés redemandaient tout ce 
qu'ils avaient perdu depuis 1805. On ignorait 
quelles étaient leurs prétentions, et c'est à les 
découvrir que l'empereur mettait tous ses soins. 
Il s'était datte que l'esprit léger , mais sagace de 
M. 4e Narbonne, et le zèle plus réfléchi de M. de 
Vicence, parviendraient à pénétrer les véritables 
intentions des alliés et du médiateur sur les sacri- 
fices à faire pour arriver à la paix. Il s'était flatté 
que dans des débats où chacun , indépendam- 
ment du but commun , avait des prétentions à 
parti il serait facile i en supposant quelque habi- 
leté à ses négociateurs, de découvrir lés points 
sur lesquels on pouvait se concilier les uns et sa- 
tisfaire les autres : inconnues dont la découverte 
est de l'essence de toute négociation. La chose loi 
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paraissait d^autant moins difEcile, qu'on traitait 
aveclTEurope entière, que dans un conflit de pré- 
tentions aussi diverses y Fintérét de Tun est rare-r 
ment d^accord avec les vues de Fautre , qu'à l'aide 
de quelques germes de dissentiment, jetés à pro- 
pos, le négociateur adroit apprend ce qu'il a be- 
soin de savoir , et sauve quelquefois ce qu'il se 
croyait forcé d'abandonner. L'histoire des négo- 
ciations fourmille à ce sujet d'instructions et 
d'exemples. Enfin, Napoléon pensait et devait 
penser, car c'est en grande partie pour cela qu'on 
envoie des plénipotentiaires au lieu de courrie^^s , 
qu'il recevrait d'eux , sinon des notions certaines , 
du moins des aperçus probables sur l'exigence de 
ses ennemis , sur le degré de leur ténacité relati- 
vement à telle ou telle concession , et sur la part 
que le médiateur , qui ne trahissait pour rien ses 
engagemens et ses affections , prétendait à ses dé- 
pouilles. 11 comptait régler d'après ces lumières le 
prix auquel il achetèrent la paix. Elles lui étaient 
d'autant plus nécessaires, que n'ayant rien à de- 
mander et n'ayant qu'à céder, aucune autre com- 
binaison n'était possible ; toute la question résidait 
dans le plus ou le moins. 

On a blâmé les instructions des plénipoten- 
tiaires. Rien n'est plus injuste. Les instructions 
prescrivaient de débuter par la demande de Yuti 
poêseditia. Les plénipotentiaires ennemis devaient 
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sV atten4re. Tout plénipotentiaire s*y serait atten- 
du,|sauf à lui à expliquer les changemens qu^il croi- 
rait pouvoir exiger dans Tétat de possession au 
(détriment de la France. Alors la négociation cona- 
mençait : c'est la première période qui était indi- 
quée dans les intructions. 

En attendant que les choses en fussent à ce 
point , les instructions ne pouvaient être que gé- 
nérales. Du reste, elles étaient claires, lu empereur 
consentirait à de grands sacrifices ^ surtout s*iU de- 
vaient tourner à davantage de la Russie, sans étMir 
des points de contact avec elle. Que lui importait, 
en effet, qu^elle fût glorieuse pour Alexandre, 
pourvu que ce prince fût à Favenir sans intérât 
pour la guerre , et que l'état de possession de la 
France et de la Russie ne laissât, autant qu'il se- 
rait possible , aucun germe de mésintelligence 
entre elles. Ces vues étaient profondément pacifi- 
ques. Elles démontrent que Napoléon voulait avec 
sincérité la paix dont il ^vait besoin , mais qu'il 
voulait une paix durable , qu'il la voulait non-seu- 
lement pour lui , mais pour l'Europe. 

Tel était donc l'esprit de la négociation dont 
l'empereur avait chargé le duc de Vicence. « Trai- 
« ter la Prusse avec ménagement, favoriser la 
c Russie de tout ce qu'on pourrait refuser à l'Au- 
« triche. » 

De retour à Dresde le 4 août, après une absence 
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de dix jours, l'empereur apprit, aTeo autant de 
surprise que de chagrin , le procédé nouyeaii et 
impré-vu par lequel le comte de Mettemich était 
parvenu à empêcher la négociation de s'ouvrir. 11 
autorise sur-le-champ ses plénipotentiaires à ad- 
mettre concurremment le nouveau mode imaginé 
par Metternich, et celui qu'il avait d'abord consenti . 
Il entrevoit ses vues, ne se m éprend pas sur ses mo- 
tifs. Mais qu'elle est l'étendue des sacrifices qu'ils 
demande? Où vont, où s'arrêtent ses prétentions? Il 
cherche dans les dépêches de ses plénipotentiai- 
res , mais il ne trouve rien. Ils n'ont recueilli aucun 
aperçu , aucune indication dans les entretiens par- 
ticuliers soit avec les ministres des ennemis^ soit 
avec celui du médiateur. Pendant toute une se- 
maine, ils n'étaient pas parvenus à aborder les 
premiers , avec lesquels cependant le sens de leurs 
instructions générales semblait rendre les rapports 
faciles. C'eût été préparer utilement les voies de 
la négociation , que d'éloigner de l'esprit des plé- 
nipotentiaires russes et prussiens l'opinion entre- 
tenue avec tant de soin par l'Angleterre , peut-être 
aussi par l'Autriche , que Napoléon était un enne- 
mi irréconciliable de la puissance et de la gloire de 
leurs souverain s. Desparoles dans ce sens pouvaient 
ouvrir les bouches et les cœurs. Les plénipotentiai- 
res de l'empereur n'avaient pas réussi à les faire 
entendre. L'un d'eux cependant prétendait avoir 

12. 
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la confiance, la faveur même derempereur Alexan- 
dre. Il s^attendait à être , sinon recherché , au 
moins accueilli; pure illusion!... II fut répoussé à 
Prague, comme il Tavait été aux avants-postes par 
le comte de Nesselrode (20 mai) avant la bataille 
de Wurschen , pomme il le fut à la fin de 1813 , 
lors de sa mission pour Francfort, et en 1814 a 
Châtillon. N'ayant donc pas su établir des relations 
que TAutriche , par des motifs qu'ils pouvaient au 
moins supposer , se gardait de servir , si elle ne 
s'efforçait pas de s'y opposer, les plénipotentiaires 
de l'empereur en étaient réduits à des rapports avec 
le ministre médiateur qui, dans l'esprit du rôle 
qu'il jouait , devait les rendre et les rendait en effet 
agréables et journaliers. O était une franchise , un 
ton, des manières, des formes, une recherche dont 
les plénipotentiaires ne savaient trop se louer , 
quoique quelquefois ils fussent tentés d'y voir l'ai- 
sance de gens qui se croient très-fortset qui ont pria 
hur parti sur la guerre. 

Ce ton, ces manières, ces rapports faciles et jour- 
naliers mettaient les plénipotentiaires dans une 
situation favorable pour sonder le médiateur et 
tâcher de pénétrer ce qu'il entendait par des pré- 
tentions modérées de la part de la France , et des 
prétentions exagérées de la part des alliés, préten- 
tions auxquelles , disait M. M etternich , l'Autriche 
opposerait toute fermeté. Ce nnnistre s'offrait de 
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lui-même aax explications, mais ce fut vainement ; 
et sur ce point comme sur aucun autre qui aurait 
jeté quelque lumière sur les intentions des alliés et 
sur les vues du médiateur , les plénipotentiedres 
n'avaient rien obtenu , rien demandé , rien tenté. 
Leurs dépêches rapportaient avec soin les mono- 
logues du ministre autrichien. Elles contenaient, 
il faut en convenir, des prédictions sur Finévitabilité 
de la guerre, si la paix n^était pas faite; mais pas une 
indication utile, pas une conjecture, pas un motsur 
les moyens de la faire. L'empereur mal compris, mal 
secondé , ainsi trompé dans son attente, et aussi peu 
avancé cinq jours avant le terme de Farmistice , 
qu'au moment où il avait nommé ses plénipoten- 
tiaires , ordonna alors la seule démarche qui res- 
tât à tenter. Il ouvre une négociation directe avec 
Metternich ; il veut savoir quel prix l'Autriche met 
à sa neutralité. Les demandes de celle-ci sont 
énormes ' , et cependant , il les accepte à peu de 

* Metternich demandait (7 août) î 

La dissolution du duché de Varsovie , qui serait partagé 
entre la Russie, T Autriche et la Prusse (Dantzick à la 
Prusse); 

Le rétablissement des villes de Hambourg, de Lubeck. 
etc. , dans leur indépendance ; 

La reconstruction à la Prusse ^ avec une frontière sur 
l'Elbe ; 

La cession à TAutriche de toutes les provinces illyrien- 
nes,y compris Trieste ; 
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chose près *. Sa dépêche arrive à Prague, le 10 
dans la nuit. 

Le 11 , M. de Metternich insiste pour Tabandon 
de rniyrie , sans excepter Trieste , et contre toute 
dispositions contraire aux vues des puissances qui 
s'accordent pour recréer la Prusse. L'empereur 
d'Autriche se charge de communiquer les propo- 
sitions de la France à l'empereur de Russie qui est 
attendu à Brandeitz. 

Le 13 , Napoléon abandonne tout ce qui était 
en contestation , accède aux concessions annoncées 
par M, de Metternich, charge M. de Bubna d'en 
porter l'assurance à son maître, et donne à M. de 
Vicence tout pouvoir pour conclure «t signer à ce 
prix. 

Et la garantie réciproque que Tétat des puissances y 
grandes et petites, tel qu'il se trouvera fixé par la paix, 
ne pourrait plus être chargé ni altéré que d*un commua 
accord. 

* Il n^y aura plus de duché de "Yarsoyie , soit ; mais 
Bantzick sera ville lihre. Ses fortifications seront démo « 
lies, et le roi de Saxe, sera indemnisé parla cession des 
territoires de la Silésie et de la Bohême, qui sont encla- 
vés dans la Saxe ; 

Les provinces illyrienncs seront cédées a TAutriche; 
on consent même à abandonner le fort de Fiune ; mais 
Trieste ne sera pas compris dans la cession; 

La confédération germanique s'étendra jusqu'à TOder 

Enfin , l'intégrité du territoire danois sera garanti. 
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Le 14, M. de Mettemich rend compte à Uempe- 
rear d'Autriche à Brandeîtz, des deraîères pro- 
positions de Napoléon et de son consentement 
aux conditions exigées pour la paix. 

Le 15, il diffère de s'expliquer à ce sujet avec 
M. de Vicence, Tempereur d'Autriche n'ayant pu 
s'entendre avec l'empereur de Kussie , qui n'est 
point encore à Brandeitz. 

Le 16 , Vempereur de Russie arrive , et dès la 
première entrevue , il rejette les propositions et 
décide l'empereur d'Autriche a courir les chances 
que lui promet la guerre. Ainsi comme le dit M. 
de BouiTienne, ce qui était raisonnable n'était 
pas possible, car cela dépendait d'un homme, 
mais cet homme n'était pas l'empereur Napo- 
léon. 

Orgcmisé pour la guerre. Napoléon ne voulait 
que la paix ; il est évident qu'il ne cherchait pas 
autre chose. 

. n est bien prouvé que les ennemis ne voulaient 
quQ la guerre ; ils n'avaient qu'à vouloir la paix et 
elle était faite. 

n est bien prouvé qu'ils n'avaient voulu que 
gagner du temps, lorsqu'ils éludèrent, après la 
batedlle de Lutzen , le vœu spontané de Napoléon 
pour la paix et refusèrent de recevoir le duc de 
Yicence chargé d'une mission tendant à son réta- 
blissement. Lorsqu'après les batailles de Bautzen 
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et de Wurschen , ils demandèrent rarmistlce sur 
la proposition duquel ils avaient dédaigné de ré- 
pondre , lorsquUls retardèrent pendant près d*un 
mois 9 à dater de la conclusion de Tarmistice, les 
arrangemens préliminaires à prendre entre la 
France et FAutriche pour la méditation, lors- 
qu'ayant rendu ainsi la prolongation de Tarmis- 
tice indispensable , et paraissant l'approuver dans 
leurs communications avec le médiateur , ils ne 
donnent pas de pouvoirs à leurs commissaires pour 
la signer, ce qui produit encore im délai de près 
d'un mois ; lorsque , retardant le départ de leurs 
plénipotentiaires pour Prague, ils y envoyèrent 
des agens du troisième ordre qu'ils savaient être 
désagréables à la France , et dont Tun né Fran- 
çais , était par un décret ancien , connu de toute 
l'Europe , frappé d'incapacité pour une telle mis- 
sion ; lorsque , trompés dans leur espérance devoir 
de longues discussions s'élever sur le personnel 
des négociations , ils mettent en avant un mode 
de négocier inapplicable à la circonstance , con- 
traire aux conventions récentes et aux usages de 
tous les temps ; lorsqu'ils rompent les négociations 
avemt qu'elles aient commencé ; lorsqu'enfîn ils 
refusent la paix avant qu'on ait repris les armes , 
et quand Napoléon en souscrit toutes les condi-* 
tiens. 

Ces négociations, si astucieusement éludées à 
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Prague, furent reprises à Ghâtillon. Voyons si 
elles furent plus sincères. 

Toutes les puissances coalisées contre Napoléon 
(nous dit M. de Bourrienne, t. ix , p. 241) décla- 
rèrent à Francfort, dès le 9 novembre, qu'il ne pou- • 
vaitplus être question é^ une paix continentale. Con- 
tre Napoléon! la distinction est curieuse , aujour- 
d'hui surtout que nous savons à quoinous en tenir 
sur le désintéressement des rois et la tendresse 
qu'ils portaient à la France. Au surplus , ils ne 
firent aucune déclaration à l'époque dont il s'agit. 
Le général Meerfeld , tombé dans nos mains , avait 
été renvoyé du champ de bataille avec des paroles 
de paix. Vingt et un jours s'étaient écoulés sans 
que les souverains eussent daigné y repondre. La 
violence mit en leur pouvoir M. de Saint-Aignan. 
Us se servirent de lui pour transmettre leurs vues 
à l'empereur et le chargèrent d'une simple commu- 
nication verbale ; c'est à cela que se réduisit toute 
la déclaration. 

Le duo de Bassano répondit auoB ouvertures 
faites par les alHés , mais ne fit aucune mention 
de f acceptation des hases proposées par eux, La 
rmson en est simple , et a déjà été exposée bien 
des fois. Je la reproduis telle que l'auteur eût 
pu la trouver dans plusieurs ouvrages. La réponse 
faite le 16 novembre renfermait, conformément à 
l'intention manifestée d'abord par Napoléon , Tac- 
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ceptation explicite des bases de Francfort. Cette 
partie fut supprimée , et le fiit à dessein. L^empe- 
reur, qui avait reconnu à Prague le degré de 
confiance que méritaient les alliés , lorsquHb par- 
laient de paix, jugeait qu*il leur serait très-facile 
de désavouer ce qui avait été dit, dans un entre- 
tien confidentiel, à une personne sans mission et 
sans caractère spécial , qu'il serait plus habile de 
les amener à donner à leurs propositions une con- 
sistance officielle. Son ministre lui proposait à cet 
effet de renvoyer à Francfort M. de Saint-Aignan, 
avec autorisation de faire et de signer, en son 
nom, une déclaration d'acceptation des bases, en 
présence des ministres qui les avaient dictées. 
Cette déclaration , si elle n'avait pas été éludée , 
aurait nécessairement été reçue par une nota 
écrite, et le terrain de la négociation se sercdt 
ainsi trouvé établi diplomatiquement. Napoléon 
préféra le moyen d'une lettre par laquelle les ba- 
ses de la négociation seraient acceptées implicite- 
ment, par la nomination d'un plénipotentiaire 
pour négocier. Il connaissait assez le comte de 
Mettemich et sa politique qui le portait à saisir 
toutes les occasions de se donner un vernis de 
bonne foi , pour ne pas douter qu'il ne répondît 
pair la demande de l'acceptation formelle des 
bases proposées, lesquelles recevraient de cette 
réponse le caractère officiel et irrévocable qui leur 



— 141 — 

manquait. « J'en suis si convaincu , disait Napo- 
léon à son ministre , que je dicterais la lettre dès 
aujourd'hui, » On ne reprochera pas àTempereur 
d'avoir alors voulu gagner du temps , puisqu'il 
était entendu que les négociations n'arrêteraient 
pas le cours des opérations militaires. La lettre 
attendue combla les espérances qu'on en avait 
conçues, ceur elle engageait les hautes puissanoeg 
alliées de la manière la plus formelle : «LL. MM. y 
c disait M. de Metternich, sont prêts à entrer 
« en négociation , dès qu'elles auront la certitude 
« que S. M. l'empereur des Français admet les 
« bases générales et sommaires que j'ai indiqués 
«t dans mon entretien avec le baron de Saint- 
« Aignan. » Ce qui ne l'empêcha pas, lorsque 
cette certitude lui eut été donnée, courrier par 
courrier de dire , dans une lettre tardive , que 
les puissances alliées n'étaient pas prêtes à né- 
gocier les bases générales , et qu^il fallait les consul^ 
ter, 

M. de Metternich répondit qtte les négocich 
Hons pourraient être ouvertes, sans que la guerre 
fut interrompue. Il n'est point question de sem- 
blables choses dans la réponse de M. de Metter- 
nich ; la clause était convenue , il n'y avait pas 
à y revenir. 

On va voir les causes pour lesquelles ces pre- 
mières négociations n'eurent aucune suite; elles 

13 
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sont fort simples. Ces négociations n'eurent pas 
de saite , parce qae les alliés refusèrent de lear 
en donner. La réponse que cite l'auteur est po- 
sitive à cet égard. « LL. MM. IL et RR. ne dou- 
tent point qu'immédiatement après la réception 
des réponses de leurs alliés, les négociations ne 
puissent s'ouvrir. Nous nous empresserons d'a- 
voir l'honneur d'en informer Votre Excellence , 
et de concerter alors les arrangemens qui paraî- 
tront les plus propres à atteindre le but que nous 
nous proposons. » Que faire après une déclara- 
tion semblable ? Attendre , insister sur l'ouver- 
ture de ces négociations qu'on différait toujours. 
C'est ce que fit le duc de Yicence; mais le 
parti des alliés était pris. Ils affectaient des inten- 
tions pacifiques , et ne songeaient qu'à pousser 
vivement la guerre. 

Les alliés , fouTSMÎt M. de Bourrienne, décla- 
rèrent leur volonté de ne point faire de conquêtes , 
Qu'était-ce donc que les pays dont ils nous dé- 
pouillaient? Les institutions qu'ils voulaient dé- 
truire? La suprématie à laquelle il nous fallait 
renoncer ? 

Cette disposition des alliés engagea le gouver- 
nement français à montrer des dispositions pa- 
cifiques. Eh quoi! les bases que M. de Metternich 
trouvait trop généreuses avant Lutscn , les oiires 
de Prague, les ouvertures de Leipsick, n'attes- 
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tent pas assez ces dispositions; il faut qae Timpa- 
tience des alliés les décide ! 

Les propositions de Francfort eussent réduit 
la France aux limites que lui avait assignées le 
traité de Campo-Forniio. 

U opposait toujours aux puissances continent 
taies les limites du Rhin, comme une compensa^ 
tion du partage de la Pologne, et à f Angleterre 
comme une compensation de ses immenses, agran^ 
dissemens en Asie, 

Quoi ! il repoussait les offres de Francfort» il ne 
voulait pas de laFrance telle que le traité de Gampo- 
Formio Tavaît faite , et il insistsût sur les limi- 
tes du Rhin ! Mais ces limites nous étaient assurées 
par le traité même : Tobstination était bien gra-r 
tuite ou la méprise du secrétaire est bien étrange. 

Caulaincourt dut demander de nouveaux pou'- 
voirs. Les ayant reçus, il répondit le 2 décembre 
que Napoléon acceptait les hases fondamentales* 
De nouveaux pouvoirs au 2 décembre! Le mi- 
nistre était sous les yeux du souverain. Il pou- 
vait à chaque instant lui soumettre ses vues, 
prendre ses ordres, les transmettre; il n*avait 
besoin d^aucun pouvoir nouveau. Mais ce qui 
était inutile ^u 2 décembre devint nécessaire 
deux mois plus tard. 

^ Le duc de Vicence , confiant dans la déclara- 
tion de Francfort , s'était imposé dans les pou- 
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Toirs qu*il a^ait rédigés poar lui-même , roblî- 
gatioD de ne traiter que sur les bases que les 
souTerains eux-mêmes avaient promulguées i 
mais, retenu aux avant-postes ennemis, il ne 
tarda pas à se conyaincre que les alliés étaient 
loin de vouloir accorder à la France les limites 
dont ils rayaient flattée. Il demanda de nouveaux 
pouvoirs où il ne fut pas fait mention de fron- 
tières qu'on ne pouvait obtenir. Ces pouvoirs 
furent expédiés le 4 février dans les termes que 
le négociateur avait désirés. 

Napoléon avait hésité à les revêtir de sa signa- 
ture , soit qu*il regardât comme une faute de dé- 
buter, dans une négociation qui n^était pas même 
ouverte , par une concession dont les conséquences 
pouvaient être gi'aves , soit que les bases de Franc- 
fort fussent la seule planche de salut qu*il voulût 
saisir dans son naufrage. L^idée de subir d*autres 
conditions lui était insupportable. 

Une lettre de Ghâtillon, adressée au duc de 
Bassano arriva sur ces entrefaites. Le duc de 
Vicence s'exprimait en ces termes : « Il ne faut 
« pas se faire illusion , Tennemi a un immense 
«I développement de forces et de moyens. Si 
« Tempereur a des armées assez nombreuses pour 
« que son génie le fasse triompher , certes il ne 
« faut rien céder en-deçà des limites naturelles ; 
« mais si la fortune nous a assez trahis pour que 
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« nous n'ayons pas en ce moment les forces né- 
« cessaîres , cédons à la nécessité ce que nous n6 
« pouvons défendre , et ce que notre courage ne 

« peut reconquérir Obtenez donc de S. M. une 

« décision précise. Dans une question de cette 
« importance iVfaut être décisif... Une faut avoir 
« leê mains liées d*aucitne manière. Le salut de la 
« France d^end-il d'tme paix ou ^un armistice 
c qui doive être conclu sous quatre jours f Dans ce 
« cas y je demande des ordres précis et qui donnent 
« la faculté d'agir. » 

Leduc de Bassano remit la dépêche à Fempereur, 
le conjura de fléchir devant la nécessité. Napoléon 
eut Fair deTécouter à peine. Il lui montra du doigt 
un passage des OEuvres de Montesquieu qu'il sem- 
blait feuilleter avec distraction. Lisez , lisez tout 
haut, lui dit-il. Le ministre lut: a Je ne sache rien 
« déplus magnanime que la résolution que prit un 
« monarque, qui a régné de nos jours, de s'ense- 
« velir plutôt sous les débris du trône, que d'ac- 
« cepter des propositions qu'un roi ne doit pasen- 
« tendre. Il avait l'âme trop fière pour descendre 
« plus bas que ses malheurs ne l'avaient mis, et il 
« savait bien que le courage peutTafFermir une 
« couronne , et que Tinfamie ne le fait jamais '. » 
Douze ans auparavant, Napoléon disait à son 

' Grandeur et décandence des Romains , chap. v. 

18. 
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ministre qui commençait à avoir une grande part à 
sa confiance : « Je sais un homme à qui Ton peut 
« tout dire. »Le duc de Bassanose le rappela. « Je 
« sais quelque chose de plus magnanime encore , 
« répondit-il à Napoléon , c'est de sacrifier votre 
« gloire pour combler l'abîme où la France tom- 
« berait avec vous. — Eh bien! soit, reprit l'em- 
« pereur , faites la paix , que Caulaincourtla fasse , 
« qu'il signe tout ce qu'il faut pour ^obtenir; je 
• pourrai en supporter la honte, mais n'attendez pas 
« que je dicte ma propre humiliation. « L'exemple 
récent du congrès de Prague avait déjà appris au 
duc de Bassano , et devait avoir appris au duc de 
Vicence , s'il serait facile d'obtenir que Napoléon 
proposât une à une les conditions qu'il devait subir. 
Ce prince s'en remit à son plénipotentiaire, dont il 
venaitde lire l'opinion énergiquement exprimée, et 
lui fitécrire : a Les conditions sont, à ce qu il paraît^ 
« arrêtées d'avance entre les alliés : a^issitôt 
« qu'ils vous les auront communiquées , vous êtes 
« le maître de les accepter, ou d'en référera moi 
a dans les vingt-quatre heures. « L'alternative 
en pareille matière pouvait embarrasser le pléni- 
potentiaire: le duc de Bassano demanda avec in- 
stance que de nouveaux ordres effaçaissent ce que 
ceux-ci pouvaient contenir de conditionnel. It 
s'ensuivit une longue conversation qui dura une 
grande partie de la nuit; enfin, il fut autorisé à 
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écrire le S , et il écrivit à la hâte en ces termes : 

< Je vous expédiai hier un courrier avec une 
» lettre de Sa Majesté , et les nouveaux pleins- 
c pouvoirs que vous avez demandés. 

a Au moment où Sa Majesté va quitter Troyes, 
« elle me charge de vous en expédier un second , 
« et de vous faire connaître en propres termes 
« que Sa Majesté vous donne carte blanche, pour 
« conduire les négociations à une heureuse issue, 
« sauver la capitale, et éviter une hataiUe oii sont 
c les dernières espérances de la nation, » , 

Ces expressions , que Napoléon avait approuvées 
textuellement , étaient précises , énergiques. Néan* 
moins le duc de Bassano ne les jugea pas suffisan- 
tes. Il crut nécessaire de donner à Tautorisation 
qu'elles portaient encore plus de force et solen- 
nité , afin de garantir pleinement le plénipoten- 
tiaire , quelque usage qu'il dût en faire , et de le 
couvrir au besoin de sa propre responsabilité. A 
cet effet, il ajouta : 

« Les conférences doivent avoir commencé 
« hier 4. Sa Majesté n'a pas vouhx attendre que 
« vous lui eussiez donné connaissance des pre- 
« mières ouvertures ; de crainte d'occasionner le 
« moindre retard. 

« Je suis donc chargé, monsieur le duc, de 
« vous ffidre connaître que l'intention de l'empe- 
« reur est que vous vous regardiez comme investi 
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« de tous les ponToirs, de toutesVaatoriténécessai' 
« res , dans ces circonstances importantes , pour 
« prendre le parti le plus convenable , afin d'arrô- 
« ter les progrès de l'ennemi et de sauver la ca- 
« pitale. » 

Voilà les pouvoirs donnés par le souverain , 
voyons Tusage que va en faire le négociateur. Le 
congrès s'était ouvert le 6 février. La séance, 
ajournée au lendemain , n'eut pas lieu , et laissa 
an plénipotentiaire français le temps de recevoir 
sa carte blanche, qui lui parvint dans la journée. 
Les ministres ennemis, rassemblés le 7, énonce* 
rent les conditions qu'ils mettaient à la paix. C'é- 
taient à-peu-près celles auxquelles l'emperenr 
allait consentir, quand il apprit la marche impru- 
dente deBliicher. Cependant, loin de les accueil- 
lir , Caulaincourt n'opposa que des difficultés. Il 
réclama les bases de Francfort, voulu stwoir au pro- 
fit de qui tourneraient les sacrifices imposés à la 
France , s*enquit de F emploi qtûon se proposait d'en 
faire , et exigea même qu'on lui soumît un projet , 
qui développât les vues des alliés da/ns leur ensetn- 
ble, toutes prétentions incompatibles avec les cir- 
constances, et propres seulement à faire suspecter 
les intentions du souverain au nom duquel elles 
étaient présentées. On ne dissimule pas au duc 
combien elles sont étranges. Il se raidit , persiste 
^à réclamer les limites dont il a lui-même plaidé 
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Vabandoii , et après deux jours perdas dans une 
obstination sans objets , il imagine de céder ce 
qu'on lui demande , non pas pour la paix qu'on lui 
ofire , mais pour un armistice que rien ne l'auto- 
rise à solliciter. Il fait plus , dans ces pénibles cir> 
constances, où le moindre délai peut devenir 
mortel, il ne propose pas môme le singulier expé- 
dient qu'il a improvisé. Il consulte M. de Metter- 
nich, qui est à vingt lieues de là; il lui soumet ce 
qu'il a dessein de faire. On ne pouvait mieux entrer 
dans les vues des alliés. Tous avaient tu leurs ca- 
pitales envahies; nos aigles s'étaient montrées à 
Vienne , à Berlin, à Moscou. Ce souvenir impor- 
tunait leur orgueil , ils brûlaient de nous rendre 
l'humiliation qu'ils avaient reçue. 

Le succès de Brienne semblait leur garantir la 
satisfaction qu'ils ambitionnaient; il ne s'agissait 
que de s'assurer le temps nécessaire pour arriver 
à Paris. La paix , telle qu'on voulait l'imposer à 
l'emperenr , en offrait les moyens. Elle était dure ; 
il balancerait à l'accepter, et ses hésitations per- 
mettraient de consommer sa ruine. Les inconce- 
vables prétentions que le duc de "Vlcence avait 
émises justifiaient cet affreux calcul. 

Les diplomates étrangers étaient dans une sé- 
curité complète , lorsque Caulaincourt , se ravisant 
tout-à-coup, consent à abandonner immédiate- 
ment , pour un armistice , tout ce qui est en question 
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pour la paix. Le chevalier Flore t , qui a reçu cette 
étrange confidence, la communique aussitôt à M. de 
Stadion , qui la transmet au comte Razumowskt. 
Celui-ci prend sur-le-champ son parti. Les pléni- 
potentiaires anglais n'ont point d'injure personnelle 
à venger : il sait que la paix est faite, s'ils appren- 
nent que la France abandonne Anvers et se des- 
saisit de la Belgique. Il n'a qu'un moyen de la 
prévenir; il s*en empare, et demande au nom de 
son souverain que les conférences soient suspen- 
dues. Il n'ignorait pas sans doute que c'était à la 
double faute de M. de Vicence qu'il devait les 
avantages qu'il avait pris. Mais M» de Vicence n'a- 
vait pas d'importance propre : c'était l'empereur 
qu'il s'agissait de détruire , on eut garde de ne paç 
lui imputer les méprises de son négociateur. 

Les alliés ne s'en tenaient pas à cette fausse 
imputation : ils accusaient encore l'empereur d'a- 
voir long-temps tardé à fournir son contre-projet 
de paix, et d'avoir enfin reproduit des prétentions 
incompatibles avec l'état des choses. Voyons en- 
core si c'est sur lui ou sur son plénipotentiaire 
que doivent peser ces prétentions inopportu- 
nes. 

Napoléon avait fait écrire, le 35 février, à son 
plénipotentiaire : « La prudence veut sans doute 
« qu'on cherche tous les moyens de s'arranger ;. 
« mais S. M. pense , et elle ordonne de l'écrire de 
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« nouveau à V. E. , que ces moyens , ou tout au 
c moins les données qui peuvent servir à les trou- 
« ver, c'est à vous à les procurer, et que les ren- 
« setgnemens à cet égard ne peuvent vous venir de 
< lui, mais doivent lui venir de vous,,. L'empereur 
« juge comme vous que le moment est favorable 
« pour traiter, si la paix est possible ; mais pour 
€ juger cette possibilité , il a besoin des lumières 
« que lui procureront les négociations, ouvosrap^ 
« ports avec les négociateurs. » 

Au lieu de ces données , de ces renseignemens, 
de ces lumières, Napoléon ne recevait que des 
représentations, vides d'indications utiles , sur sa 
position en général. Les dépêches de son plénipo- 
tentiaire contenaient des lieux communs sur la 
guerre , des exhortations , des demandes , où les 
convenances n'étaient pas toujours respectées. Le 
grand-écuyer ne savait pas plus traiter avec son 
souverain qu'avec les alliés, il ne Féclairait pas, 
il le blessait. Après chacune de ses lettres, Tempe- 
renr se sentait toujours moins disposé à céder. 

L'empereur avait envoyé, le 3 mars, de La 
Ferlé-sous-Jouarre , les élémens du contre-pro- 
jet. Le 8 , il adressa au duc de Vicence une lon- 
gue lettre , dont nous reproduirons un extrait : 

« M. de Rumigny arrive... Le canevas que 
t S. M. vous a envoyé avec sa lettre du 2 renferme 
t les matériaux du contre-projet que Y. £. est 
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« dans le cas de présenter... S. M. tous a laissé 

« toute latitudes pour la rédaction H s'agit, 

« pour arriver à la paix, de faire des sacrifices... 
« Ces sacrifices portent sur des portions de terri- 
« toire , la Belgique %i la rive gauche du Rhin , 
« dont la réunion , faite constituHonneUement, a 
« été reconnue par de nombreux traités. Uempe- 
« reur ne peut pas, dans cette situation , propo- 
« ser la cession d'une paii;ie de territoire. Il peut 
c consentir à quelques concessions, s'il n'est que 
« ce moyen de parvenir à la paix ; mais pour qu'il 
a y consente , il faut qu'elles lui soient deman- 
« dées en masse par le projet que les alliés vous 
« ont remis. Mais ce projet est leur premier mot , 
« et leur premier mot ne saurait être leur ulHma' 
« ium. Vous leur répondrez par Tacceptation des 
« propositions qu'ils ont faites à Francfort; et 
« cette réponse , qui est également votre premier 
« mot , ne saurait être votre uUimatum. S. M. con- 
« naît mieux que personne la situation de ses af- 
« faires , elle sent donc mieux que personne com- 
« bien il lui est nécessaire d'avoir la paix ; mais 
« elle ne veut pas la faire à des conditions plus 
« onéreuses que celles auxquellesles alliés seraient 
« véritablement disposés à consentir... 

« Vous avez la pensée de S. M. sur les propo- 
« sitions qu'elle pourrsût accorder. » ( Il consen- 
tait à la cession du Brabant hoUandab, Wesel, 
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Gassel , Kell , au besoin M ayence. ) « Si les alliés 
« s'en contentent , rien n'empêche que nous ter- 
« minions ; s'jls en veulent d'autres , vous aurez à 
« les discuter pour arriver à les faire modifier ; 
«c vous irez verbalement aussi avant que vous leju- 
« gerei convenable, et quand vous serez parvenu 
« à avoir un ultimatum positif, vous vous trouve- 
« rez dans le cas d'en référer à votre gouverne- 
« ment pour recevoir ses derniers ordres. » 

Napoléon hésite, montre une sorte de mécon- 
tentement contre un plénipotentiaire qui le ré- 
genté sans l'aider, sans lui fournir aucune lumière, 
mais il veut lapais^ il avoue qu'elle* lui est néces- 
saire , et il n'est retenu que par la crainte de cé- 
der à des conditions dont les ennemis pourraient 
se désister. « Vous irez verbalement aussi loin que 
« vous le jugei^ez convenable, d C'était encore une 
sorte de carte blanche , car si le plénipotentiaire , 
après être parvenu à un ultimatums positifs ne se 
trouve pas dans le cas éCen référer, attendu que, 
s'il n'accepte pas dans les vingt-quatre heures , la 
négociation sera immédiatement rompue , la paix 
est faite , le sacrifice consommé. 

Il n'en arriva pas ainsi. Le duc de Vicence, 
loin de fournir un contre-projet dans le sens qui 
lui était prescrit, fit insérer au protocole de la con~ 
férence du 10, deux déclarations qui enflaient 
plutôt qu'elles n'atténuaient les prétentions sur 

^4 
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lesquelles il insistait. L*empereor le remarqua et 
chercha à y remédier. 

Dans la situation des choses, Tenvoi des pou- 
voirs absolus était le seul moyen d^ aller au but , 
s^il pouvait encore être atteint. Le duc de Bassano 
fut autorisé à les donner ; mais pour produire une 
impression plus forte sur le plénipotentiaire, Na- 
poléon lui écrivit lui-même , le 17 mars : 

« Monsieur le duc de Vicence , je vous donne 
« directement Tautorisation de faire les conces- 
« sîons qui seraient indispensables pour mainte- 
« nir l'activité des négociations , et arriver enfin 
« à connaître t ultimatum des aUiés , bien entendu 
« que les concessions qui seraient faites par le 
« traité auraient pour résultat l'évacuation de 
« notre territoire , et le renvoi , de part et d'au- 
« tre , de tous les prisonniers , etc. , etc. » 

Une autre lettre écrite par le duc de Bassano , 
en date du 19, répétait cette autorisation, en 
expliquant que Napoléon n'y mettait aucune li- 
mite. 

Au moment même où ces députés étaient expé- 
diés au quartier-général, les plénipotentiaires 
alliés déclaraient à Châtillon que les négociations 
étaient terminées. Revenons sur ce qu^ils avaient 
fait. 

Le 13 , ils avaient répondu aux déclarations 
verbales faites le 11 par M. de Vicence, en se 
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renfermant dans un cercle de vingt-quatre heu- 
res. Dès lors, ce plénipotentiaire ne peut plus 
douter que le projet de traiter qu'ils ont remis ne 
soit , à quelques modifications près, leur ulima- 
twn. Il demande un nouveau délai ; il Fobtient , 
et présente enfin , le IS , un contre-projet. Mais 
il n'y parle ni du Brabant hollandais , ni de We- 
sel, de Cassel, de Mayence, de Kell, qu'il est 
autorisé à abandonner. Dans ses déclarations 
du 10, rien n'est modifié , adouci; rien n'est ou- 
blié , pas même la princesse Élisa , le grand-duc 
de Berg , le prince de Neufchâtel , le prince de 
Bénévent. Il n'y a pas jusqu'aux petits princes 
allemands que le plénipotentiaire français ne 
prenne sous sa protection, à qui il ne veuille 
faire obtenir des indemnités : protection d'autant 
plus méritoire de sa part , qu'il agit formellement 
contre les intentions de Napoléon , qui offrait à 
cet égard de laisser faire les alliés. 

Ceux-ci , que cette persistance étonne , rapp^el- 
lent avec dérision au plénipotentiaire que, six 
semaines auparavant , il a offert , pour un armis- 
tice , ce qu'il refuse aujourd'hui pour la paix , et 
les négociations sont ron^pues. Mais à qui s'en 
prendre? Sur qui doivent peser les conséquences 
de la rupture ? Ce n'est assurément pas sur l'em- 
pereur. 
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A Monsietit A. Bi 

!•' août 1830. 

Je TOUS entoie, monsieur, les détails que tous 
m*aTez demandés au sujet de la marche de Tem- 
pereur sur Fontainebleau. Ils sont peut-être un 
peu succincts , mais je répugnais à m'étendre sur 
un sujet si pénible , et puis j'avais à votre disposi- 
tion un petit écrit , qui vaut , à lui- seul » tout ce que 
j'aurais pu vous dire. C'est le recueil des factums 
que M. de Bourrienne publiait en 1815 contre nous. 
Ce qu'il écrivait alors dispense de répondre à ce 
qu'il publie aujourd'hui. 

Recevez , monsieur y etc. 

Général GovROArn. 

L'empereur, abusé par les rapports deVarrière- 
garde, s'était enfin assuré que les alliés mar- 
chaient sur Paris. La plus grande partie de ses 
troupes se trouvait sur les routes de Saint-Dizier, 
de Bar-sur-Ornain et Doulevens. Il se reporta à 
Saint-Dizier pour y passer la Marne , gagner la 
Seine, la passer, et, couvert pas cette rivière, 
Toler au secours delà capitale. Il fut joint à Doule- 
Tens peu* une estafette qui lui confirma tout ce 
qu'il aTait appris de la marche de l'ennemi. Ar- 
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rivé au pont de Doulencourt, il en reçut de nou- 
Telles, se mît à parcourir leurs dépêches pendant 
que la cayalerîe de SébsLstiani défilait. Quand il 
en eut pris connaissance , il me fît appeler et me 
dit : « Gagnez la tête de la colonne ,. prenez trois 
escadrons de Polonais les moins fatigués, et à 
tout prix atteignez Troyes, afin d'empêcher les 
partisans ennemis de rompre les ponts. Dès que 
TOUS serez arriyé , tous expédierez un courier à 
Timpératrice , tous lui direz qu'on tienne et que 
j'arriTe. — Dois-je faire connaître , lai demandai- 
je, l'itinéraire de Y. M. et les troupes qui sont 
aTOc elle ? — Non , répliqua-t-il , dites seulement 
qu'on tienne, que j'arrive. Adressez Totre lettre 
non à l'impératrice , mais à Clarke. » 

La caTalerie succombait déjà à la fatigue ; néan- 
moins , je pressai la marche et j'atteignis Troyes 
dans la nuit. Je pourTus d'abord à la sûreté de 
cette place, où je m'emparai sans coup férir de 
dépôts et d'hôpitaux assez considérables. Je fis 
chercher un postillon , et j'allais l'expédierlorsque 
je Tis arriTcrle général De jean , qui m'apprit qu'il 
allait en toute hâte à Paris. Il aTait quitté Tempe- 
reur après moi, je lui cédai le seul choTal de poste 
que j'eusse pu me procurer , remettant à expédier 
mes dépêches , que je jugeais moins importantes 
que la mission dont il était chargé. 

Je n'eus pas la peine de faire cet enToi. J'aTais 

14. 
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à peine remplacé mon postillon , qu^nne Toitare 
escortée de quatre à cinq chasseurs de la garde 
se présenta. C'était Tempereur. Je m'empressai 
de lui rendre compte des mesures de sûreté que 
j^avais prises, des nouvelles que je m'étais procu- 
rée», ainsi que du passage du général Déjean, etc. 
Il approuva ce que jWais fait, et comme je lui té- 
moignais les craintes que j'avais de le voir ainsi 
exposé au milieu des partisans ennemis , il m'ap- 
prit que les colonnes étaient en marche , qu'elles 
allaient cuTiver. Il me chargea , en attendant , de 
porter des patrouilles sur toutes les routes , de 
réunir les gardes nationales^ de rassembler le 

plus de forces possible. 

La nuit s'écoula sans incident fâcheux. Les co- 
lonnes arrivèrent; l'empereur laissa le prince de 
Neufchâtel à leur tête et partit au galop avec quel- 
ques officiel^ qu'il désigna , et au nombre desquels 
se trouvait , non pas le grand maréchal , comme 
vous dites que portent les Mémoires , mais le duc 
de Dantzick. Nous ne fîmes pas non plus les dix 
premières lieues , en deux heures , avec les mêmes 
chevaux , car ils n'y auraient pu suffire ; mais nous 
atteignimes assez lestement Villeneuve-l'Arche- 
vêque, où nous nous procurâmes des moyens de 
transport. Napoléon se plaça, de sa personne 
dans un cabriolet d'osier, avec le duc de Vicence ; 
le général Drouot et deux aides-de-camp mon- 
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tèrent dans une cariole ; je me jetai avec le duc 
de Dantzick dans un cabriolet. 

Dans la route , le maréchal ne m'entretint ^ue 
des mesures à prendre pour exalter Fenthousiasme 
des Parisiens et défendre la capitale. Il se félici- 
tait que l'empereur Teût choisi pour cette opéra- 
ration, parce qu'il était connu et aimé des 
faubourgs , qu'il se promettait bien d'enlever. 

A Sens, l'empereur s'arrêta quelques instans; 
il me donna l'ordre de faire placer des hommes 
armés aux portes , afin d'empêcher qui que ce 
fut d'en sortir. Pendant que j'étais occupé de ces 
dispositions , un individu se présente , et me pré- 
vient qu'il est porteur d'une clef^ c'était me dire 
qu'il était émissaire ; je l'introduisis sur-le-champ. 
L'emperur le reçut, l'interrogea lui-même et de- 
manda aussitôt ses chevaux. Nous partîmes plus 
rapidement encore que nous n'étions venus ; non 
pas toutefois dans une mauvaise cariole, comme 
le disent les Mémoires , mais dans une belle et bonne 
calèche. Ce n'était donc pas le cas défaire ces rap- 
prochemens ridicules, dont vous me parlez , entre 
le luxe que l'empereur avait autrefois déployé et la 
modestie de l'équipage qui le portait maintenant, 
Mais ce n'est paslapeine de nous arrêtera ces sot- 
tises, je reprends. Nous courûmes sans désemparer, 
nous n'arrêtâmes qu'à Fromenteau , où l'empereur 
apprit vers onze heure du soir la bataille de Paris, 
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et la capitulation qai en avait été la suite. Sa pre- 
mière pensée fut de continuer sa marche etd^arri- 
ver de sa personne dans la capitale. On parlait de 
mettre toutes les cloches en mouvement, d^illuminer 
la ville, d'éclairer les tours et d'enlever les hauteurs 
de Montmartre avec la garde nationale. Malheu- 
reusement quelques-uns des généraux qui avaient 
combattu sous Paris se croyaient liés par la capi- 
tulation qui venait de se conclure. Il n'en était riea 
cependant. La troupe avait satisfait aux conditions 
qui avaient été souscrites et se trouvait libre de 
ses mouvemens. Ils n'en jugèrent pas ainsi , et fi- 
rent tant de représentations que l'empereur se 
laissa ébranler. 11 céda, la fortune n'était plus 
pour lui. Cependant , le duc de Vicence fut en- 
voyé à l'empereur Alexandre, et Napoléon, re- 
tourné au-devant de ses troupes , s'établit à Fon- 
tainebleau!, où il arriva le 31 mars, à six heures 
du matin. Il logea comme le raconte Bôurrienne , 
dans les petits appartemens. Il était sans escorte y 
les têtes de colonne étaient encore éloignées; je 
fus obligé , pour garder le château , de faire venir 
ce qui restait de la compagnie départementale. 
L'empereur ne s'enferma point, ne resta point seul 
pendant toute la journée , ainsi que le prétendent 
les Mémoires. Loin de là , il nous fit successive- 
ment appeler dans son cabinet le général Drouot, 
le général Flahaut et moi. Il nous demanda notre 
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ayis sur Fëtat des affaires, et le parti que nous 
pensions qu'il conyenait de prendre. Je sus plus 
tard que nous avions envisagé' les choses à-peu- 
près de la même manière. Quand à moi , j^ pen- 
sais ^qu'il fallait arrêter les colonnes , rallier Far- 
mée que des marches continuelles avaient épar- 
pillées sur les l'eûtes qu'elle avait parcourues et la 
porter avec tout ce que nous pouvions réunir de for- 
ces en Alsace et en Lorraine. La belliqueuse po- 
pulation de ces contrées n*attendàit qu'un signal 
pour se lever en masse. Avec son secours et les 
ressources que renfermaient les places, nous 
pouvions faire un tort infînraux alliés. L'empe- 
reur ne jugea pas que ce fut là ce qu'il y avait à 
faire. Il préféra rester à Fontainebleau avec la 
tête de ses troupes et appuyer ses masses sur Or- 
léans. « Tant que je serai ici, me dit-il, les intri- 
gans de Paris n'oseront pas bouger. » J'essayai 
de lui faire sentir les inconvéniens que présentait 
cette résolution, surtout ceux qui tenaient à l'àrtil» 
lerie dont j'étais spécialement chargé. Je lui re- 
présentai que les calibres des batteries organisées 
ne permettaient pas de faire usage des projectiles 
que nous trouverions dans cette paii^ie de la 
France. Je laissai même percer la crainte que 1q 
voisinage de Paris ne détrempât le moral de quel- 
ques généraux qui avaient la plupart leurs famil- 
' les, leurs affections dans cette capitale. L'empe-^ 
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reur aTait une meilleure opinion deseslieutenans, 
il était convaincu qu^ils comprensdent tousià ques- 
tion qui se débattait; il repoussa les pressenti- 
mens. Il revint plus tard de son erreur, mais alors 
son illusion était entière. 

Les corps de Marmont et de Mortier étaient 
campés à Essonne. L'empereur voulut les voir. Il 
se rendit au milieu d'eux , et visita leurs positions. 
Le colonel Fabvier venait d'arriver. Il le manda 
et apprit de lui tout ce qui s'était passé dans la 
capitale. Il regagna immédiatement Fontaine- 
bleau , et me dicta Tordre du jour qui signalait a 
l'armée les coupables manœuvres qui nous ont 
perdus. 

Je ne sais quelle impression cette pièce produi- 
sit sur quelques généraux, mais je puis assurer, 
sans craindre qu'aucun de mes camarades me dé- 
mente, qu'elle répandit dans nos rangs une ar- 
deur dont il y a peu d'exemples. On demandait à 
mcu'cher sur Paris , on était impatient de faire 
justice des traîtres, de joindre l'étranger et de 
le chasser de la capitale. L'exaltation était ex- 
trême, on était tellement outré de voir Paris 
dans les mains des alliés que quelque fut la dis- 
proportion des forces, il est difficile de dire ce 
qui fut arrivé, si l'empereur, profitant du pre- 
mier (eu qui animait les troupes, eût marché 
dro^t a Tcnnemi , mais le voisinage de Paris 
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produisit son effet. Les sollicitations de toute es- 
pèce nWaient pas cessé; lorsqu'on voulut tirer 
parti de Télan des troupes et des jeunes officiers , 
on ne trouva plus que froideur dans les chefs. 
Chacun d'eux avait des honneurs , une fortune à 
conserver et n'était plus occupé que des moyens d'y 
parvenir. 11 est juste de dire que cet égoïsme po- 
litique se montrait surtout chez les généraux que 
rempereur avait le plus comblés, et qu'il y eût de 
nobles exceptions ; le général Gérard cntr'autres 
conservait son élan au milieu de la torpeur géné- 
rale, et ne demandait qu'à marcher. Napoléon 
pensant que la mauvaise volonté que manifestaient 
les généraux avait gagné la troupe, et, craignant 
qu'une attaque mollement exécutée n'eût d'autre 
résultat que de compromettre la capite^le , se rési- 
gna au sacrifice qu'il avait dès long- temps annoncé ; 
il ne voulut pas prolonger des malheurs désormais 
sans remède^ il abdiqua en faveur de son fils. Les 
alliés avaient proclamé que c'était à lui personnel- 
lement qu'ils faisaient la guerre. L'abdication ter- 
minait ta lutte ^ le duc de Vicence, les maréchaux 
Ney et Macdonald furent chargés de la notifier. 
Ils partirent pour Pcu'is le 4 avril ; quelques heu- 
res après, l'empereur m'envoya près des maréchaux 
Mai^mont et Mortier, savoir si Tennemi manifes^ 
tait quelques projets d'attaque, et leur dire, s'il 
n^en montrait pas , qu'il désirerait s'entretenir avec 
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eux. Je ne tronvai à Essonne que le colonel Fab- 
vier; le maréchal avait suivi les commissaires, et s'é- 
tait rendu à Paris. Gomme je témoignai l'étonné « 
ment que me causaitsa détermination, arrivaun of- 
ficier du.généralLucote,qui commandait à Gorbeil : 
il était chargé d'une lettre, parle maréchal. Le 
colonel hésitait à l'ouvrir , mais elle renfermait 
peut-être un avis de mouvement que faisait l'en- 
nemi; je l'engageai à en prendre connaissance. 
11 le fit : quel fut mon étonnement de voir que 
l'acte d'abdication venait d'être mis à l'ordre 
du jour. Le général, aussi étonné que moi^ ne sa- 
vait que penser de cette pièce singulière, qui était 
pourtant revêtue de toutes les signature^ qui de- 
vaient la garantir. Il ne pouvait croire qu'elle fut 
émanée de Tétat-major et demandait au meiréchai 
ce qu'il defvait en penser. La' lettre de ce brave 
homme exprimait les angoisses qui déchiraient son 
âme ; en serions-nous au point, disait-il , qu'il nous 
fallut abandonner celui que proscrivent les enne- 
mis de la France? L'amitié , la confiance que l'em- 
pereur n'avait cessé de montrer au duc de Ragu- 
se , le dévouement dont celui-ci avait jusques-là 
fait profession, sa fierté , sa hauteur, tout éloignait 
de mon esprit la pensée d'une trahison. Ne pouvant 
m' expliquer ce dont j'étais témoin , je me rendis 
près du général Souham , qui commandait en l'ab- 
sance du maréchal. Je ne pus le voir; la nuit tom- 
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Jtiait, je poussai auprès du duc de Trévise : je lui 
transmis le message dont j^étais chargé , et lui 
annonçai Tabsence de son collègue. Il la jugea 
aussi étrange que je Tavais jugée moi-même , et 
m^engagea à Tann on cer sur-le-champ à Tcmpereur. 
Je gagnai Fontainebleau en toute hâte. La nouvelle 
que je lui apportais fît sur Napoléon une impres- 
sion de surprise et de douleur difficile à décrire. 
Il ne voulait y croire ; il m*interrompait , me pres- 
sait de' détails, me faisait répéter ce que je lui 
avais déjà dit. Quand enfin il ne pût plus avoir de 
doute, Marmont me trahit, s'écria-t-il , il sera 
plus malheureux que moi. A cet instant anîva le 
maréchal Mortier ; des officiers polonais accourus 
de leur côté au grand galop, annoncèrent que la 
défection était consommée , que le 6* corps était 
passé à l'ennemi. 

, Cet événement changea totalement la face des 
affaires. L'empereur Alexandre était ébranlé par 
les commissaires et surtout par le maréchal Ney , 
qui protestait avec véhémence que Tarmée péri- 
rait tout entière plutôt que de recevoir un souve- 
rain que Is^ nation n'avait pas cjioisi. IL était prêt 
a. se rendre à la conviction qui animait le maré- 
chal , lorsqu'un aide-dc-camp vint lui annoncer , 
en russe , que le 6' corps avait passé aux alliés 
avec armes et bagages. Eh quoi ! dit alors l'auto- 
crate, vous parlez de mourir, vous vantez Tuna- 
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nimité de Tarniée française , et Toilà que les troupes 
dii duc de Kaguse abandonnent elles mêmes la 
cause que vous soutenez. Ce cruel incident avait 
tranché la question , tout espoir de régence était 
désormais perdu. Marmont, au désespoir , s'écriait 
qu^il donnerait un bras pour que seoiblabl^ chose 
n'eut pas eu lieu. Dites votre tête , M^ le maréchal^ 
lui répondit le duc de Tarente , et ce ne serait 
pas trop. 

L'abdication conditionnelle ne suffisait plus aux 
alliés; Us demandaient maintenant qu'eUe fut 
pure et simple. L'empereur , outré que des hom- 
mes, qu'il avait tant épargnés , montrassent si 
peu de modération, dans la victoire y ne voulut 
plus rien entendre. Il révoqua un acte qui ne les 
satisfaisait pas et se disposa à s'en remettre aux 
armes. Ses ressources étaient encore considérables : 
il pouvait réunir lès troupes du maréchal Soult , 
celles de Suchet, d'Âugereau et tenter de nou* 
veau la fortune à la tête de 70,000 braves. Mais 
ses alentours s'étaient déjà dispersés , livrés à des 
combinaisons particulières , il eut fallu organiser 
la guerre «ivile, i^ettre la France en feu, il se 
résigna encore ^ se démit du pouvoir , comme on 
le demaadait. 

Général Govrgâvi). 
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Les articles qae nous publions aujourd'hui ont 
paru successivement, traduits en allemands , dans 
le Correspondant de Hambourg, pendant l'usurpa- 
tien , depuis le 8 avril jusqu'au 15 juin 1815. Leur 
a-propos les fit alors insérer dans presque toutes 
les gazettes officielles d'Autriche , de Prusse , dq 
Bavière , de Suède , de Danemarck , de Russie » 
d'Italie et dans les journaux ministériels d'Angle- 
terre. 

Il fut généralement reconnu au congrès de 

Vientie que la publication de ces articles , en éclai* 
rant les {Peuples sur la véritable situation des cho» 
e^ en France, secondait , parfaitement les vuei 
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des souTerains alliés qui s'armaient pour préser— 
ver le monde d'une nouvelle catastrophe. 

En les lisant, il ne faut oublier, ni que ce- sont 
des articles fugitifs de journaux , faits à la hâte , 
se succédant rapidement, ni l'époque où ils jpard- 
rent ni Tintention dans laquelle ils furent rédigés, 
ni la situation des esprits , ni la manière dont les 
étrangers, trompés par les émissaires deBonaparte, 
ayant et surtout après le 20 mars , envisageaient 
les affaires de France. Il fallait diriger Topinion 
dans le sensle plus avantageux à la cause du roi et 
de la dynastie des Bourbons, et le plus favorable à 
la nation française, en la séparant de Bonaparte et 
de ses adhérons , aux yeux de VEurope indignée de 
si honteuses défections et de si lâches trahisons. 

Nous avons pensé qu'il serait. encore utile dans 
le moment présent de rappeler les vues et les prin- 
cipes qui ont inspiré ces articles, tant pour les 
étrangers que pour les Français auxquels le gou- 
vernement . mensonger de Tusurpation ne les fit 
alors connaître qu'en les dénaturant. 

Nous ne nommons pas la personne qui a rédigé 
ces articles ; mais nous plaçons en regard du texte 
français, la traduction allemande, extraite du 
Correspondant^ pour ne laisser aucun doute sur 
leur authenticité. Elle serait d'ailleurs prouvée 
par les injures qu'ils valurent à leur auteur de la 
part des journalistes français , dociles depuis vingts 
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six ans à calomnier ceux que leur livrait Tauto- 
rite , et par le témoignage d'hommes également 
distingués, et par leur mérite , et par leur place , 
c[ui en eurent alors connaissance. 

Ce n*est même que pour céder à la demande de 
l>eaucoup de ces personnes recommandables, qui' 
désirent avoir ces articles réunis et tels qu'ils fu-' 
rent publiés, que nous les livrons aujourd'hui à 
rimpression. < 

Hambourg, 3 avril 1815. 
Débarquement de Bonaparte en France, 

Bonaparte est parti de Tîle d'Elbe , le 26 février 
dernier , est arrivé au golfe Juan le !•' mars et 
le 20 à Paris , où ilse trouve provisoirement niaî- 
tre de la France. 

Cet événement a dû paraître surnaturel à la 
plupart des hommes , et a laissé dans presque tous 
les esprits la conviction que la nation française 
était pour l'usurpation. 

Mais s'il faut s'étonner de quelque chose , c'est 
que Bonaparte ne soit pas annvé à Pai'is dès le 
6 mars , temps nécessaire pour faire le chemin en 
poste ; car les troupes étaient depuis long>telnps 

lo. 
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échelonnées Sur lit route pour &a réception , e% 
cibaque régiment, même jusquVux portes de la 
capitcde, était disposé pour lui sel^ir d^avant-garde.: 
Un seul fait le prouvera. 

• Lorsque arriva Tordre de la part dh roi défaire 
^uter le pont de Joigny, le colonel des lanciers' 
de Berry, en garnison dans cette ville , s^ opposà^v 
eik disant : Je le garde pom Vçmpweut; 

Il n'était donc possible d'opposer à Bonaparte. 
^ que les gardes nationales. Mais si Ton envisage la 
rapidité de sa marche , le peu de temps que le roi 
a eu pour les mettre en mouvement, la trahison 
du maréchal Ney, sbr. lequel on comptait, qui 
avait assez de forces pour arrêter alors l'ennemi , 
et sous lequel on avait réuni plus de 4,000 Francs- 
Comtois, qui ont été abandonnés par la troupo 
de<ligne et obligé de se disperser, l'accroissemetit 
riipide et progressif du corps d'armée de Bona- 
parte, qui, de 1100 hommes au débarquement » 
était à Lyon de 6000 , de 12,000 après la réuniou . 
du maréchal Ney , et de^ 25^000 en arriyant à Pa- 
ris, on concevra facilement la difi^culté , pour ne 
pas dire l'impossibilité d'opposer, en douze jours, 
à ce torrent, une force sujOBsante de citoyens ar- 
més. 

L'armée seule a appelé Bonaparte. Lasse de 
son inaction, elle voulait un chef qui la menât à 
la guerre. Accoutumée au pillage et à l'insubordi- 
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y elle ne pouvait se faire à la paix et à la 
discipline. Presque tous ses chefs aspiraient à ré- 
psreBdre leurs dotations, et à reconquérir ces for- 
tunes colossales , firaits de la dévastation de TËu- 
rope. Cette armée a séparé son sort de celui de la 
nation française ^ et Tambition d'une poignée de 
Français a fait le malheur dé tous.. 

Telle, est la véritable source de cette vaste cons- 
piration de Tarmée contre la nation , à laquelle 
celle-ci est absolument étrangère. Elle le prouvera 
par sa conduite y et en effet, quel est l'homme de 
sens qui pourrait penser que la nation française 
préférât un tyran' ombrageux , vindicatif et cruel , 
à un roi bon ,, clément et vertueux ^ la guerre à la 
pfidx , le trouble à la tranquillité , le blocus de ses 
ports et de ses frontières ,. à un commerce actif et 
florissant^. la ruine de ses manufactures à leur 
prospérité , le^nassacre de ses enfans à leur con- 
servation , le règne de la terreur à celui des lois , 
le désordre à Tordre y le plus honteux esclavage 
àrla plus douce liberté; en un mot, tous les fléaux 
a tous les genres de bonheur? 

Qnelqu'eifroyable que soit la catastrophe qui, 
comme la foudre , vient de frapper la France et 
rSnrope , nous devons encore des actions de grâ- 
ces à la Providence. Les monstres qui ont sacri- 
£é leur patrie à leurs intérêts avaient conçu une 
plus vaste conspiration. Bonaparte n'a point en 
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son pouvoir le roi ni la famille royale dont lei 
troupes du INord deyaient s^emparer ainsi que de ' 
la capitale , le jour même de son entrée à Lyon. 
Bonaparte n*a point son fils qui, à la même épo- 
que , devait être enlevé de Vienne et conduit en 
France. Ses ordres d'arrêter à Lille le roi et tous 
les siens , n'ont point reçu leur exécution , grâces 
à la loyauté de M, le maréchal Mortier. Cette au- 
guste famille y l'espoir des Français et de la tran- 
quillité do l'Europe, est à l'abri des atteintes du 
nouvel Attila. Partout l'expression dès plus tïù re- 
grets , les cris du désespoir et lés larmes de toutes 
les familles ont accompagné Louis XYIII àsa sortie 
de France. . 

Ne doutons donc pas que les Français, oppri- 
més dans ce moment par les cohortes prétorien- 
nes, ne revoient avec enthousiasme un roi légitime 
qu'ils aiment, et sous lequel ils ont fait une trop* 
courte épreuve du bonheur. 

Ce bonheur reluira bientôt sur la France. La 
înonstreuse alliance du jacobinisme et du despo<- . 
tisme de Bonaparte ne durera pas long-temps, et- 
s'il était possible qu'il résistât aux efforts de l'Eu- 
rope conjurée contre lui , sans doute il tombera ^ 
ïous les coups de ceut-là même qui l'pnt rappelé 
de son exil. 



! 



— 178 — 

N'II. 

Hambourg, ^ avril .1815. . i 

Danger pour ^Europe de ^invasion de Bonaparte 
en France, — Nécessité de s'y opposer sans délai». 

Od a laissé arriver les nouvelles de Paris. Elles 
nous apprennent que Bonaparte craint la guerre 
en ce moment. Tous ses actes , tous ses discours , 
tous les articles commandés aux journaux tendent 
à' faire croire à la nation française que les puis- 
sances étrangères ne pensent pas à la guerre , et 
aux puissances étrangères quHl ne pense pas à la 
leur faire. Mais on reconnaitlà facilement ses ruses 
accoutumées, cette astuce ei cette mauvaise foi 
avec lesquelles il a si long-temps trompé et la 
France et TEurope. Quelles que soient ses hypo- 
crites protestations , il doit vouloir la guerre et il 
la veut; il doit la faire et il la fera. 

Gomment satisfaire ces troujpes qui lui ont 
donné la puissance? comment satisfaire ces tru- 
très qui ne Tout été que pour la fortune et les 
grandeurs? comment entretenir cette armée d'oî- 
ficiers que Téconomie du roi avait mis à la demi- 
solde ? comment donner des dotations ? Et cette 
soif de dominer qui le dévore, ce binilant désir 
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de Tongeance qui ranime ^ cette rage de faire du 
bruit y comment les satisfaire sans la guerre ? 

Si on lui laisse le temps de s^établir, de recru- 
ter son armée , de se procurer des armes et des 
munitions , de travailler la nation y de corrompre 
Ses cabinets, de soulever les peuples, c^eii le^sk 
fait et des trdnes et de la véritable liberté des peu- 
ples et du repos du monde. 

Que IWné s*y trempe pas, ce n'est pas seule- 
ment du roi de France dont il »'agît ea ce mer? 
mient» mais de Texisteikce de tous. les seuTerauis ^ 
du salut de. leurs étals. ' 

Bonaparte arrive sur le continent arec un autre 
système que celui quHL suivait», lorsqu'on le chassa 
de la France. Il y a quelques années, les peuples y 
suivant lui, avaient trop de pouvoir;, il augmenta, 
partout où il le put, celui des souverains; il ren-^ 
versa même les constitutions libérales de'plusieur» 
états. 'Il disait hautement qu^il fallait tout faire pour 
les peuples et rien par eux. Aujourd'hui y. il vien% 
dire aux peuples que^ les roi» sont faits pour eum » 
qu'eux seuls les éUsent ou les rejettent , les chas- 
sent ou les rappellent ; que tout ce qui s'est faiH 
sans le choix du peuple et nul. Il arrive avec tout 
les principes démagogiques de 1793 , etrtoute la 
force et toute la puissance d'un despote absolu, tl 
veut renverser les rois parles peuples , pour oppri* 
m«r > ensuite les peuples » itout à son aise. ^ 
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Il faut le dire ^ jamais il n'a été si dan^reuv 
pour TEurope; il ne faut, pour sVn convaincre y 
^ue lire ses décrets , ses proclamations , ses dis- 
eonrs ; c'est un jacobin couronné et puissant ; e^est 
Robespierre à la tête d'une armée de fanatiques.- 
C'est un nouveau Mahomet qui, le glaive d'une 
main et le livre de la prétendue liberté des peuples 
lie l'autre , se prépare à révoluttonifter le monde. 
En recevant l'empire des mains des soldats, il 
vient de nous retracer ce que l'iiistoire du Bas- 
Empire a de plus hideux. Ce n'est que par la chute 
prompte de ce nouveau chefde secte que l'Europe 
pent se préserver du torrent dévastateur qui la 
menace. 

No m. 

Hambourg, 15 avril 1815. 

Réfutation des ohse^oHons du Moniteur sur la dé- 
elaratioh du congrès de Vienne du 15 mars. 

On lit dans le Moniteur da 5 avril un long arti-» 
de intitulé : Obsef^ûHonê sur une déelaraHon du 
congrès de Vienne. Il est impossible d'ckccumuler 
en si peu de inots , autant de mensonges , de so- 
phismés et d'absurdités. 

Il faut considérer le mouvement général qu'a 
imprimé a l'Europe l'usurpation de Bonaparte 
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sous deux rapports très-distincts. Ce que dohrént 
faire et feront les Français! ce que doivent faire 
et feront les alliés? 

. Sans doute , si les Français étaient parfaite- 
ment d^ accord dans le changement qui vient d^a- 
Toir lieu ; sHl y avait cette unanimité qui ne laisse 
aucun doute sur le succès ; si ce changement était 
tel qu il ne pût avoir auciine espèce d^influence 
sur, le repos de TËurope ; s*il ne violait en aucune 
manière les traités existans entre la France et les 
puissances européennes , la nation aurait incon- 
testablement le droit de dire à ces puissances: 
De quoi vous melez-vous ? nos affaires intérieures 
ne vous regardent pas , nous sommes tous d* accord 
pour les régler ; ce qui se passe chez nous ne pro- 
duira aucune secousse au-dehors. Nous vous lais- 
sons faire chez vous ce que vous voulez ; cette 
indépendance que nous reconnaissons chez vous , 
nous la réclamons ; peu vous importe que nous 
ayons tort ou raison , c*est notre affaire ; vous n'ê- 
tes point nos juges , une nation n'a point de tii- 
bunal suprême , nous ne voulons imposer de lois 
k personne , mais nous n'en voulons recevoir de 
personne. 

Mais tel n'est pas , ceii;es , l'état des choses en 
France ! La nation ne consiste pas dans une ar- 
mée de cent mille hommes qui a appelé et sou- 
tient momentanément Bonaparte, ni dans une 
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poignée d'ambitieux qui , pour retrouver leur, 
grandeur passé , se font de nouveau un jeu d^épùi-, 
ser les biens et le sang des Français , et qui déjà 
rcniplissent les cachots des malheureuses victimes 
de leurs passions haineuses. La nation consiste 
dans cette immense majorité de cultivateurs , d'ar-. 
tisans, de propriétaires, de négocians, de manu- 
facturiers, etc. , : etc. , qui- tous . et par intérêt , et 
par sentiment repoussent Tusurpateur. Dira-*t-on 
que les Français sont unis lorsque Tinsurrection 
s*étend des Alpes à TOcé.an ? lorsque la guerre ci- 
vile éclate dans tous les lieux où la troupis de 
ligne ne se trouve pas en force ? lorsque le sang 
coule sur les bords de la Dordogne et de la Du- 
rance? 

. Cette immense majorité de la nation quine veut 
pas de Bonaparte n'appellera pas sans doute les 
alliés , mais elle les verra sans crainte, s'ils .vien- 
nent chercher au milieu d'elle , l'ennemi commun. 
Les royalistes et les alliés le pombattront , chacun 
par des motifs particuliers , sans que Ton puisse 
accuser les premiers d'avoir appelé les seconds ; 
ni ceux-ci d'avoir excité les royalistes. 

Lorsque Bonaparte aura succombé , la nation 
ne pourra pas se regarder comme humiliée et 
vaincue ; et en effet , elle ne le sera pas , puisque 
partout où le despotisme militaire de Bonaparte 

n'am^a pas étouffé son élan , elle aura combattu 

16 
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dle-méme rârméô de Bonaparte. G -est son arin^e^ 
qui sera Taiâcue , mais son armée n'est pas \é na-* 
tion , et elle ne lai appartient plus depuis qu'elle* 
Ta si indignement lirrée à ses nouveaux tyrans. 

Quant aux puissances étrangères , • leur con- 
duite est toute simple et conforme à tous les prin- 
cipes- de justice Le ti'aité d'abdication est -violé , 
le traité de Paris est violé ; leur étemel ennemi 
s'est emparé d'un grand pouvoir., Ce pouvoir peut 
leur être fatal. Déjà il inquiète, il s'agite, il me-^ 
nace. Déjà de prétendus adresses de sujets sou- 
mis à un prince légitime annoncent quHh sont 
prêts à briser éfindignes liens , à la première occa- 
sian qui leur sera offerte •( Moniteur An S avril , 
adresses des Belges retirés à Mézières). Ce pou-* 
voir, par le caractère de celui qui s'en est em- 
paré , est immtnemment dangereux pour l'Europe. 
L'Europe doit le détruire , et sans que Ton puisse 
l'accuser de s'immiscerdans les affaires intérieures 
de la France , elle a le droit de poursuivre par- 
tout où il est l'ennemi de son repos , de son in- 
dustrie, de son commerce, de ses constitutions , de 
ses princes et de tout ce que l'homme a dé plus* 
cher. 
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Hambourg, 19 ayrll 1815. 

PcMraUèk du gouvernement de ^Qnaparte et de cçlui 
de Loui$ XVIII» — Véîitablea, sentimens de la 
nation française* 

Ce qa0 nous ayons^it dans notre n* du tS de 
ce mois sur l'état de la France se confirme. Les 
efforts des royalistes dans le Midi se continuent^ 
et Bonaparte est foi'pé d^entretenir dans T.est et sur 
la Garonne un corps nombreux. La'nàtion entière 
repoussera bientôt l'usurpateur. Il est visible pour 
tout homme. sensé que Ton calo^^liail; cette na- 
tion , en l*accusant d'avoir facilité à Bonaparte le 
chemin du trône. Les nations comme les indivi- 
dus désirent ce qu'il y a de mieux pour elles et 
cherchent à le conserver. Or, que tout homme do 
bonne foi compai*e la situation de la France au 
mois, d'avril 1814'à celle du m ois d'avril tôl5. 

Le. drapeau blanc , arboré il y a un an sur le 
palais des Tuileries, fat lé signal de la réconciliation 
de tous les Français; le drapeau tricolore est le sig- 
pal des discordes civiles. Il y a un an /tous ceui 
que fe malheur des temps avait arrachés à leur 
patrie accou£iirent oublier dans les emhrassemens 



^ 180 — 

de leurs concitoyens , vingt années d'exil et d*infor- 
tunes , aujourd'hui une nouvelle émigration com- 
mence , et des milliers de Français sont forcés de 
fuir leur patrie livrée à toutes les horreurs de la 
guerre intestine. 

Il y a un an , le drapeau blanc fut le signal do 
la paix du monde ; le drapeau tricolore est en c& 
moment le signal delà guerre universelle. Il y a ua 
an , toutes les familles , que le bruit des armes et 
une police ombrageuse et inquisîtoriale avait 
éloignées de la capitale, y rentraient en foule, et 
y ramenaient le luxe et Taisance ; dès que Ton con- 
nut à Paris le débarquement du Corse , et jusqu'au 
21 mars, la police délivra 1,500 passeports par 
jour. 

Il y a un an , des milliers d'étrangers , attirés par 
la douceur du gouvernement de Louis XVIII, ve^ 
naient avec confiance jouir au milieu des Français 
de tout ce que l'urbanité de leurs mœurs, leur beau 
climat , le progrès de leurs arts et la magnificence 
de leur capitale, offrent d'intéressant et de curieux ; 
aujourd'hui , ie nom seul de Bonaparte est un 
épouvantail qui repousse tous les étrangers^ loin 
d'un sol que leurpropresûreté leur fera même une 
nécessité d'attaquer. A l'arrivée de Louis XVIII, 
les mers, jusque-là- fermées pour les Français , 
s'ouvrirent ; le commerce et les arts fleurirent. A 
l'arrivée de Bonaparte ; les ioaers sont de nouveau 
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fermées ; les arts et le commerce , amis de la paix 
et du repos , s^éloignent. Il y a un an les papiers 
publics ne contenaient que des actes d'un gouver- 
nement paternel, des grâces des récompenses; 
on n*y lit au jourd'hui que des proscriptions, des exils 
des condamnations arbitraires. Le premier acte 
de Louis XVIII fut de s'autoriser desreprésentans 
de la nation , et de lui donner une constitution 
libre et conforme aux lumières du siècle. Le pre- 
mier acte de Bonaparte fut de chasser les repré- 
sentans de la nation , de renverser la constitu- 
tion et de se contenter d'en promettre un autre. ' 
Louis XVIII n'a jamais gouverné que par lès lois ; 
les caprices seuls de Bonaparte sont maintenant 
des lois pour les malheureux Français.' 

En est-il un seul d'entre eux , excepté les Tigel- 
lins et les Narcisses du Néron moderne , qui puisse 
balancer entre ces deux états de choses? Si les na- 
tions étrangères font la guerre à Bonaparte , parce 
qu'elles veulent détourner les malheurs et le dé- 
sastres dont il les a accablées pendant dix ans; si 
elles s'arment contre ce dévastateur et cet incen- 
diaire pour éviter la dévastation et l'incendie et 
pour arriver à une paix stable , pourquoi voudrait- 
on que la nation française ne fit pas la guerre à co 
même homme , qui est l'ennemi de son bonheur , 
pour arriver aussi à une paix durable sous le gou- 
venement paternel de son roi ? Ouf , si les alliés 

16. 
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péDéfa^nft en France ^ ils irouverontraDgé^ sous l^ 
drap€iau ^lanc les ennemis de celui que Yienneat 
4X>iiibattre leurs armées. < 

i * 

% 

Hambourg, 22 avril 1815. 

Jte Mufat et de son qliionce avec Bonaparte, ^-r 
Minorité de V armée française ^ çofftparée à la ma$s^ 
fidèle de la nation, 

'...■•••• 
La déclaration officielle insérée dans la Galette 
d^.yijeQjie du 12 de ce mois, jette un.grapd jour 
sur les événemens lactuels. C'est au mois de férriei; 
que Murât demande à TAutriche Jq passage par 
^Italie d'une armée dirigée sur la Fraoce; et. c'est 
le .26 du même mois que Bonaparte s'échappe de 
Tile d'Ëlt^e ! Certes , quelque extravagant que soit 
Murât, il ne Test pas assez pour s'être imaginé ob^ 
tenir du roi de France ,pa"r la seule force de ses ar? 
mes, une adhésion à Tusurpation du trô.ne.de Na-i 
pies ; adhésion qu'il savait bien ne devoir jamais 
être donnée ni de gré ni de force. 

Mais en secondant les projets des conjurés, en 
France, en facilitant et promettant de soutenir 
L'audacieuse entreprise de son beau frère , en s'as- 
sociant de nouveau à son sort, après l'avoir trahi 



en. 1814^ Myrat- prévoyait bien que le^Tepos d^ 
TEurQpe serait de nouYcautroubl^; qu'une ^guerra 
générale éclaterait ; et il espérait que de ce désort 
dre universel naîtrait peut-être pour lui.ui^e chance 
fûTvorable qui raifermirait son troue ébranlé. 

Il est difficile de concevoir rien de plus vil et 
de plus odieux que la conduire de ce ro^ épb4^ 
mère » qui tour-à-tour trahit et les alliés et Bpn^^ 
parte. Mais il est plus difficile encore de retenir 
rindignation qu'inspire .la conduite de ces militai- 
res français , qui prononcent sains cesse avec une 
ridicule emphase lès mots •. Honneur , patrie , in- 
dépendance nationale !!! Cette j^inorité , inquiète . 
et turbulente , ' composée " de la même espèce 
4!hommes qui marchaient sous les drapeaux tle 
Catalina , foule aux pieds Thonneur et les serment 
plus solenneU, provoque l'entrée sur le sol fran- 
çais. d'une ^irmée étrangère et d'un. ramassis da 
Corses et d'Elbois ,. pour renverser, le gouverne-, 
ment légitime ; et elle ose parler d'honnei^r et d'in- 
dépendance nationale ! Et lorsque Timmense ma- 
jorité de la natioQ cherche à secouer u^ joug 
odieux, cette criminelle minorité l'appelle rebelle, 
et jette les hauts cris, lorsqu'à leur tour des armées, 
étrangères s'avancent pour chasser Tusurpateur ! 
Bonaparte prétendrait-il encore faire croire à la. 
paix? Murât oserait~il , sans son ordre, affronter 
et la puissance autrichienne et l'Europe unie à 
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elle par d indissolubles liens ? Mais non ; cet homme 
ne fera plus de dupes. L'hypocrisie est démasquée ; 
le signal est donné, et bientôt va commencer cette 
lutte glorieuse qui décidera sans retour la grande 
question de la légitimité et de l'usurpation, dii 
crime et de la vertu , des lois et de l'anarchie, de 
la civilisation et de labai^barie, du bonheur et du 
malheur de l'Europe. 

N- VI. 

Hambourg, 28 avril 1815. 
Champ-de-lSai, 

Nous allons voir dans peu de temps chez nos 
voisins une grande farce politique. Bonaparte va 
donner aux Français des capitulaires ; car il est à 
remarquer que cet homme, qui reproche au roi 
d'avoir fait revivre quelques articles des excellen- 
tes ordonnances de Louis XIV, ne parle plus que 
des lois des anciens Francs et des capitulairesdé 
Charlemaghe. Les Français vont avoir un Champ- 
de-Mai. Si Bonaparte fût arrivé plus tôt , ils au- 
raient eu un Champ-de-Mars. Les flatteurs à ga- 
ges , qui l'ont si 'souvent mis au-dessus du Die a 
de la guerre, auraient trouvé d^ns ce rapproche- 
ment une source inépuisable d'adulations. 

En convoquant à Paris une si nombreuse as- 
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semblée de gens aisés , considérés, et influèns', 
Bonaparte a trois objets en vue : de faire répandre 
beaucoup d'argent dans la capitale , yeuve ' des 
éti^angers qu'à fait fuir sa seule présence; de se 
procurer des otages qui lui répondront de la tran- 
quillité des départemens pendant Texécution de 
ses mesures révolutionnaires ; et enfin de jouer 
devant les citoyens les plus influens de la nation 
tine de ces grandes jongleries qui , jusqu'à ce jour, 
lui ont si bien réussi. 

Voici un extrait du programme de la cérémo- 
nie : 

La veille,' les spectacles joueront gratis des 
pièces analogues à la comédie du lendemain. Le 
jour solennel, Bonaparte annoncera d'abord que 
sa femme et son fils ne sont pas encore arrivés. Il 
se dispensera d'en dire la raison , parce que toute 
vérité n'est pas bonne à dire. Mais comme, avec 
trente mille législateurs , on peut bien se passer 
d'une femme et d'un enfant pour faire une consti- 
tution, il sera décidé qu'on lie les attendra pas , et 
que leur couronnement aura lieu quand il plaira 
à Dieu et aux alliés. Après un discours plein de 
mensonges et charlatanisme que Bonaparte pro- 
noncera , un de ses Licurgues qui , depuis vingt 
ans , ont consolidé le bonheur de la France ; par 
les constitutions de 1791 , 1792 , 1795 , 1800 , 
1802 et 1804 , lira la nouvelle constitution pour 
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YM tSlS: Le t>K*6iïiier article en est ainsi couçîurr 
La naissance e% yhérédité ne sont p^s» ch^^^ yn 
peuple libre des droits à la couronne. Le peuple la 
dontie à celui qull croit le plus digne delà porter. 
Cest à ce seul titré qu^etle lui appartient. Aussi- 
tôt Bonaparte déposera sa couronne, quittera son 
trdne et se 'Confondra, modestement parmi les 
électeurs. ATinstant même quelques centaines de 
^oix le proclameront le plus digne. Le président 
reprendra la couronne, ira la placer sur sa tête ^ 
le proclamera imperator, en lui disant: « Sire 
nous vous nommerions bien roi ; mais tous avez 
dit vous-même au mois de mars 1812 : « Je n'ai 
« point succédé à Louis XIV, mais à Gharle^ 
« magné.» 

' Des larmes couleront de tous les yeux (cela est pres- 
crit dans le programme de le cérémonie); une musi- 
que guerrière se fera entendre. Tous les électeur» 
embrasseront Tempereur-citoyen, qui embrassera 
tous les citoyens-empereurs. Chacun alors repren- 
dra sa place pour voter par acclamations , et sans 
en avoir entendu un mot, la nouvelle con^titu**- 
tion, chef-d'œuvre de l'esprit humain , Xonpnptus^ 
ulirà des constitutions passées , présentes et futu- 
res. D'après l'article 18 du programme, on jurera 
de la défendre jusqu'à la mort, avec la ferme réso* 
lutiob de n'en'rien faire , D'aprèâ l'article 25, desfon^ 
laines ' de vin couleront dans toutes les places pur 
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bltqne», daT|g les Ghâmps^Élisécset aa CIiampHi«^) 
Mars^ et personne ne pourra douter q'né le peuple . 
de Paris o^ait été dans Tivresse. 

Mais quittons l,e côté ridicule de' jonglerie et. 
parlons sérieusement de ce Champ-de-Mai. Si 
tous les électeurs se rendent à Paris (et la tyran- 
oie des préfets les y forcera), rassemblée sera de 
plus de trente mille personnes, car il y a, par dé- 
partement entre trois et quatre cents membres du 
collège électoral. Est-il un homme assez insensé 
pour concevoir une assemblée délibérante do 
trétite mille orateurs? et si Ton considère que les : 
instructions auront été dictées par les préfets et 
sous-préfets , tous dans la dépendance de Bona*- 
parte et absolument dévoués à ses ordres ;«i Ton 
considère que d'après ces décrets rendus ^ea 1810 , 
toiois les militaires, officiers et soldats décorés de 
la Légion-d'Honneur sont de droit membres de 
l'assemblée électorale de leur département, que 
oette assemblée se tiendra à Paris , au milieu dès 
baïonnettes, que quinze jours avant de la réunir, 
l'on aura travaillé les membres influens par tous 
les moyens de la séduction, de la terreur, des 
promesses et des menaces, y aura-t<il un seul 
Français digne de ce nom , qui regardera le vœu 
émis dans cette tumultueuse cohue comme le vœu 
de la nation ? Non certes ! mais supposons, un mo- 
mentque cette constitution imposée par Bonaparte 
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convienne réellement aux Français, qui leur en 
garantira Fexécution? N'a-t-il pas renversé , en. 
1800, la constitution quHl avait défendue à coups - 
de canon ad 13 vendémiaire, où il cimenta. dans 
le sang des parisiens la puissance dictatoriale ? 
N*a-t-il pas renversé, en 1802, sa constitution de 
1800 ? En 1804, celle de 1802 ? Et n'a-t-il pas en 
1813 , chassé ignominieusement ces mêmes repré- 
sentans de la nation devant lesquels il s* abaisse 
aujourd'hui avec tant d'hypocrisie? 

Si Bonaparte veut prouver aux Français et à 
FEùrope que les trente m die électeurs sont lesre- 
présentans libres de la nation ; s'il veut véritable- 
ment se soumettre à leurs vœux et recevoir d'eux, 
ou rhonneur de. la couronne ou la peine de l'os- 
tracisme , qu'il les laisse entièrement indépen- 
dans , qu'il les convoque loin de lui , loin des mi- 
nistres de ça tyrannie , loin delà capitale , loin de 
ses armées ; que l'on place au milieu de l'assem- 
blée deux urnes , l'une royale , l'autre impériale , 
l'une pour y déposer les votes de ceux qui veulent 
le fils de Henri IV> l'autre , les votes de ceux qui 
veulent le fils Lœtitia-Fèsch , et l'Europe jugera^ 
mais seulement alors , si la nation française est 
complices de toutes les cruelles folies dont elle 
est , bien malgré elle, l'instrument et la victime. 
Jusque-là rien , ne doit lui être imputé, et tant 
qu'un joug de fer pèsera sur elle, tout sera évi- 
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demmént l'ouvrage de jacobins de 1793 et dés 
prétoriens de 1819. 

N* VII. 

Hambourg, ce 29 ayril 1813 
Union de Bonaparte avec le» jacobins, 

IVaprès toutes les nouvelles particulières de 
Paris, il paraît certain que Bonaparte commence 
à réprouver de grands embarras dans le système 
qu'il a adopté. Il a eu besoin des jacobins pour 
&voriser son entreprise. Il en a encore besoin 
pour ne pas perdre tout-à-coup son influence sur 
la populace , mais ils commencent à le gêner. 
Ceux-ci l'ont deviné depuis long-temps ; ils savent, 
qu'il pense déjà aux moyens de se défaire . d'eux. 
Il est évident que la lutte est engagée et qu'ils ont 
déjà la baute main , surtout dans les affaires de la 
police et de l'intérieur. Les journaux français 
nous disent que l'on cbante dans tous les théâtres 
les chants de 1793. Ce succès, le parti révolu- 
tionnaire n'avait pu jusqu'ici l'obtenir. 

Il y a quinze mois , lorsque Bonaparte se trou- 
vait si vivement pressé par les alliés , et que ses 
affaires étaient au plus mal , il se rapprocha un 
moment des jacobins. Ce fut dans ce temps que , 
revenant d'une de ces promenades à cheval qu'il 
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faisait 5 d- après IdQrs conseils , * dans les fàtlbMirgs' 
Saint-Antoine et Saint-Marceaa,- caressant tar po-; 
puiace, il répondit k ses courtisans qui osaient 
blâmer cette ridicule- populai^ité : « Messieurs , . 
t vous direz tout ce ^ que vous voudrez, mais.il, 
« n*y a de noblesse que dans la canaille des fan- 
« bourgs et dd canaille que dans la' iM>bleàse qiiè 
a i*ai faite. i» 

Les jacobins , à cette époque , Ini offi*irent de 
le sauver ; mais ils exigèrent de lui qu*il leup eu 
abandonnât les moyens. Il fut alors question d& ' 
remuer le peuple comme au|ourd^bui ,' par de» 
mesures révolutionnaires. On demanda à Bona- 
parte de faire chanter partout les hymnes san- 
glants ; Allons, enfofts de in patrie c VeiUonti tm sa-- 
lui de r empire y et Ça ira. On lui fit d aulnes pro- 
positions non moins extravagantes. Bonaparte vit 
1« piège et rompit la négociation. Il aima mieux 
se confier aux hasards des combats qui lai of- 
fraient quelques chances de sa4ut qu'aux jacobins 
qui , selon lui , ne lui en offraient aucune. 

Sa délkante ambition et des circonstances par- 
ticulières l'ont déterminé à se jeter de nouveau 
dans leurs bras. Mais les dangers qu'il prévoyait , 
H y a quinze mois , sont toujours les mêmes. Il 
disait alors qu'il ne pouvait y avoir aucun rapport 
• entre les principes démagogiques de 93 et les 
priocipes de la monarchie ; entre des clubs d'en- 
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rages et un ministère régulier ; entre un comité 
'de salut public et un empereur ; entre des tribu- 
naux ré.volutionnaires et le règne des lois. Tout 
cela, il se ledit encore aujourd'hui ; mais comment 
faire ? il coo^ptô sar )e$ soldats pour ^exterminer 
les jacobins , et il ne voit pas que ceux-ci jacobi- 
^iseBt Tarmée. Coda me il bs a trompés aU^lâ 
brumaire » comme il n'a tenu aucune des pro^ 
xuessçs^ qu'il leyr ^yait faites pour l'aider dans 
cette révolution , ils sont sur leurs gardes ^ ils se 
jDoéfiënt dp lui ; ils l'obsèdent, ils l'enveloppent; et 
«u.momçntpù. U s'y attendra le moins , il sera 
lorcé de proclamer la république, dont on voudra 
hj^en , par grâce^ le laisser quelque temps le pre- 
fnîfSr magistrat». La mas$e de. la nation, étrangère 
À l'up comme à l'autre parti , victime de tous les 
4eux, profitera. des .discussions de ses oppresseurs, 
secouera le joug olygargiqu^ , et se répétera avec 
jBnthousiasme dans les bras \de son roi légi^- 
iime. . ■ 

Voilà ce que la force des choses , amènerait in^- 
fiailliblem,ent en Frcince, même sans la guerre 
étrangère. L'entrée des armées sur le territoine 
français , 6n ofilfant un poiât d'appui à la nation , 
ne .fi^ra qviç précipiter .ce grand dénouement si 
nécessaire au rôpos du monde. 
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N* VIII. 

i 

Hambourg, 2 mai 1815. 
JounuMx des borda du Rhin. 

Ceux qui observent , avec le vif intérêt qu'elle 
inspire, la grande et décisive lutte qui se prépare, 
ne peuvent se défendre d'un sentiment pénible ^ 
en voyant la désastreuse opinion que chercbent 
à répandre dans les armées alliées quelques [our- 
iiauxdes bords du Rhin. Ils prêchent contre la 
France une croisade dévastatrice , le massacre de 
seshabitansj le partage de ses provinces, l'anéan- 
tissement du nom même de Français; confondant 
ainsi dans leur juste, haine contre le tyran et ses 
complices , les vingt-cinq millions de Français 
qui soupirent après leur délivrance. Ces journa- 
listes semblent vouloir les placer dans la néces- 
sité de faire cause commune avec leurs oppres- 
seurs , pour échapper à Tinévitable destruction , 
dont on menace si inconsidérément la nation en- 
tière. 

Est-ce bien là servir la cause de TËm^ope ,. la 
cause de l'humanité ? Disons-le franchement : 
c*est servir Bonaparte au gré de ses Souhaits', 
peut-être ces écrivains sont-ils , sans s'en aperce- 
voir , les instrumens de quelques agens secrets de 
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Fouché , qui , pour de pareilles machinations , 
n'en serait pas à son coup d*essai. Peut-on expli- 
quer autrement Tempressement avec lequel ces 
articles incendiaires sont traduits et insérés dans 
les journaux favoris du tyran? Comme il tire parti 
de cette exaspération pour exaspérer à son tour 
les Français qui n^aspirent cependant qu'au mo- 
ment de célébrer sa chute ? il tient le même lan- 
gage, sa tactique est la même ! Tout ce qu'il dit , 
tout ce qu*il fait peut se réduire à ce peu de mots : 
Français, battez-vous pour moi, ou vous êtes 
perdus; vos enfans seront enmenés et vendus 
comme esclaves ; vos prisonniers seront dissémi- 
nés dans les déserts ou massacrés ; c'est une 
guerre à mort que l'on veut vous faire ! ! ! Et 
comment cherche-t-il à prouver ces horribles in- 
sinuations ? par l'extrait des journaux dont nous 
parlons. Que tous les hommes bien pensans re- 
poussent de si dangereuses provocations ! Pour- 
quoi s'arme l'Europe? pourquoi ses braves et 
nombreuses phalanges se précipitent-elles vers 
l'occident : Donner.au roi de France et à la nation 
française les secours nécessaires pour rétablir la 
' tranquillité publique , venger la molaiion\des traités , 
détruire un pouvoir usurpé^ renverser V oppresseur 
de la France et de VEurope , conquérir une seconde 
fois cette paix, besoin du monde , dont on com- 
mençait à goûter les doux fruits , et qu'a rompue 
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♦ 

V.homme avec, lequel il ne peut, exister, ni paix tf» 
trêve, , 

Voilà ce qu'ils veulent' et ce qu'ils veulent uni- 
quement. £h bien ! les moyens qui tendent à ac- 
célérer ses résultats , à les obtenir avec la mpindi^e 
effusion de sang possible., ne sont-iUpas les meil- 
leurs? Pourquoi donc prêcher d^avan ce uneguerrp 
d'extermination ? pourquoi ne pas attendre au 
mpins quel parti prendront les Français ? Croient- 
ils donc , ces écrivains ^mprudens , que la lutte 
sera pljus tôt tern^inée, si la nation française se dé- 
clare contre les alliés, que si elle se déclare pour 
eut. Tous ces b^^aves qui quittent leurs foyers et 
leur patrie pour aller combattre celui qui déjà > 
dans sa rage insensée,, menace de la destruction 
leur patrie et leurs foyers, ne préfiéreront-ils pas 
voir l'olivier au lieu du glaive dans les mains de 
la population française ? Partout où elle peut se 
prononcer, ne combat-ellç pas déjà pour le même 
but ? Le sang français n'a^-t-il pas déjà coulé dans 
plusieurs provinces , pour la cause sacrée qui ap- 
pelle encore une fois l'Europe en armes sur les 
rives de la Seine, 

Puissent lés hommes chargés de diriger l'opi- 
nion publique, ne plus confondre tous les Fran,- 
çe^is dans le ressentiment des maux dont les ont 
accablés , pendant dix ans , les Français indignes 
de qe nom ! Non ! la terre natale de ce Français /", 
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point la terre natale du parjure et de la trahisoq. 
jL^égarement et la perfidie de quelques millieiiB 
d'hQmmes ne doiyept p&s eiiti*aîner 1^ çondaïuDa- 
* ^oa générale 4^ ^out un peuple. Le cri de vive Ifi 
roi ! retentit dans toutes les consciences > de Dua- 
kerqqe au Var, des Pyrénées à Landau; quel^ 
drapeau bimane flotte encore une fois dans ces bel- 
les contrées ; q^iUl s>oit prqtégé piar les magnanime^ 
^ouyerain^ dont le cœur; est si cher aux Français^; 
qu'il soft une signe de ralliement et de réconcilia,- 
tien ; et Tçu Yejrra les populations entières des Tilf- 
}es et des campagnes sa, précipiter pour le défen- 
(cli^e et pour bénir- leurs libérateurs. 

N* IX. 

Du 5 mai 1815. ' ^ 

« -, . . ,. . • » 

Constitution annoncée par Bonaparte^ 

La constitution française rient de paraître. Oi^ 
pepeut pas dire la nouvelle constiti^ipn , car les 
principes fondamentaux sont ceux de la charte 
donnée par le roi. 

Il n*y a de remarquable que le préambule et le 
dernier article. Dans le préambule , Bonaparte 
avoue qu'il avait conçu une monarchie universelle 
qu'il appelle modestement système fédératif euro- 
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péen,eï c^est pour cela qae, dans le temps, il n'a- 
vait rien fait en France pour la libellé des ci* 
toyens. Dans le dernier article , pour lequel toute 
la constitution a été évidemment rédigée , Bona- 
parte fait dire au peuple français qu'il ne veut pas 
que , dans le cas même de Fextinction de la dy- 
nastie impériale, on propose jamais le rétablisse- 1 
ment des Bourbons sur le trdne de France. C'est 
le peuple , qui interdit aux citoyens,, c'est-à-dire 
au peuple , toute proposition à cet égard : et c'est 
ensuite le peuple qui accepte la loi par laquelle , 
lui peuple , s'interdit lui-même cette proposition. 

On rirait volontiers de ce galimathias métaphy- 
sique , s'il n'excitait en même temps la plus pro- 
fonde indignation. Ce sentiment, que partageront 
toutes les âmes honnêtes, nous dispense de ré- 
flexions ultérieures , et il nous répugne d'ailleurs 
de nous arrêter plus long-temps à l'idée révol- 
tante que les Français pourraient être un jour gou- 
vernés par les fih d^un JVey, d'un Davoustj d*un 
Fouché, l'opprobre de l'espèce humaine. 

Cette constitution est soumise à l'acceptatioti 
du peuple. A cet effet, des registres seront ouverts 
dans toutes les administrations , et chacun ira y 
consigner son vote. Mais quelque mépris qu'ait 
toujours montré pour les Français le tyran qui les 
opprime , il n'a cependant pas osé espérer que , 
même la minorité d'entre eux, apposerait sa signa- 
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ture, au bas de Facte infSine qai proscrit Vaugasle 
'famille de ses rois. Cet appel au peuple ; que 
même daus le temps du plus affireux et du plus 
déplorable délire , la CouYention n'osa pas faire 
pour le jugement du vertueux Louis XVI ; Bona- 
parte se garde bien aussi d^y. avoir recours pour 
ce nouvel arrêt. Que Ton en juge par les précau- 
tions qu'il prend pour suppléer à cet appel au 
peuple , et faire cependant croire à son accepta- 
tion. Les registres des prétendus votes seront en- 
voyés en original par les dépositaires aux maires \ 
par ceux-ci aux sous-préfets ; par ceux-ci aux pré- 
fets ; par ceux-ci à Gamot , ministre de l-inté^* 
rieur!!! 

Mais ce mode si facile de fabriquer tel nombre 
de votes qu'il pouvait désirer , ne tranquillisait 
pas encore Bonaparte. On se rappelle que depuis 
son retour , tous les préfets ont été renouvelés. Il 
fallait encore s'assurer de toutes les autorités in- 
termédiaires entre eux et les citoyens. Aussi a-t-il 
pris , dès le 20. avril , deux jours avant la publica- 
tion de la constitution , une des mesures les plus 
tyranniques qui aient jamais signalé son règne, si 
fertile en actes arbitraires. Il suspend à la fois » 
par un seul décret , tous les sous-préfèts , maires , 
adjoints, membres de conseils de départemens, 
officiers et commandans de la garde nationale. 
Des commissaires extraordinaires , envoyés dans 



._ 198 — 

chaque division mili^ire , procéderont d*api*.è# 
Tavis des préfets, au renoirvellemeot de toutes ce^ 
autorités. On se fera une idée de cette influeBce 
immense qu'obtiendra Bonaparte par inscrip- 
tion des votes et ki falsification des registres , $i 
Ton considère qu'il y a en France plus 4^ cinq 
cents sous*préfets , plus de quarante mille^m^aires^ 
autant d'officiers da la garde nationale > et bieiji 
au delà de cent . i^ille membres des conseils d^ 
départemens et de communes. 

£t l'on aura pourtant l'impudente audace dp 
présenter à la France , à l'Europe y au Monde > le 
dépouillement des registres fabriqués par de^ 
hommes choisis , ad hoc , comme le vœu unanimp 
du' peuple frapçais!!! Mais pourquoi ne se joue- 
rait-il pas 9 et de la France , et de l'Europe , et d^t 
Monde, celui pour qui il n'y a jamais rien eu d^ 
sacré? 

Dd 6 mai 1815. 

Expédition de Murât en ItMe* 

Les .événemeqs d'Italie , considérés isolément 
paraissent de peu d'importance ; .mais ils en ont 
utie très-grande , considérés da^s leurs liaisons 
avec losatGoûres générales de l'Europe. ■ 
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' Marat , laissant son foyautne sans défense , ex- 
posant Sa capitale à être eoTahie an premier dé- 
barquement dé quelques milKers d^hommes, mar* 
cbant à la tète de toutes ses forces disponibles 
potir attaquer la inaison d* Au triche , comptait 
évidemment sur le secours que lui avait promis 
Bonaparte. 

D'après des renseignemens qui viennent de 
bonne source , Bonaparte presque immédiate- 
ment après son arrivée à Paris, devait ordonner 
à' ses maréchaux les plus dévoués de défendre au- 
tant que possible Tentrée du territoire et les ap- 
proches de Paris , en pivotant autour de la tiiple 
ligne de places fortes qui cernent le nord et i^est 
de la France. Davôust devait être chargé de dé- 
fendre Paris jusqu'à la dernière exti*émtté , d'ar- 
mer au besoin le peuple des faubourgs , et d'y 
joindre 20 ,000 hommes de la garde nationale. 

Botnapai*te , qui ne croyait pas que les alliés 
seraient si promptement en mesure , espérait les 
prévenir et déconcerter leurs projets en faisant 
marcher Murât sur Milan et soulevant l'Italie. Le 
Pô une fois passé , et Murât approchant de la car 
pitale de la Lombardie, Bonaparte, avec les corps 
de Suchet , de Brune, de Grouchy, de Masséna , 
augmentés des troupes envoyés en poste de Lyon, 
devait franchir les Alpes , révolutionner le Pié- 
mont , y recruter son armée , se joindre dans Mi- 
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lan aux Napolitains , y proclamer rindépondance 
de ritalie , la réunir sous un seul chef et marcher . 
de suite, à la tête de 100,000 hommes sur Vienne 
par les Alpes Juliennes et la route que lui avait , 
tracé la victoire en 1797. De nombreux émissai- 
res répandus dans la Pologne, d*où se rappro-*. 
chait le théâtre de la guerre , y eussent fomenté 
des troubles et inquiété la Russie. 

Par cette manœuvre hardie Bonaparte prenait; 
sur les alliés Tinitiative des opérations militaires , 
les étendait sur une ligne de près de cinq cents 
lieue , d'Ostende à Vienne , par les Alpes et l'Ita- 
lie se procurait d'immenses ressources en tout 
genre, empêchait l'empereur d'Autriche non-seu- 
lement de faire marcher des troupes contre la 
France , mais le forçait probablement à faire ces* 
ser une guerre dont les provinces héréditaires 
eussent fait tous les frais. 

Telles étaieht les chances favorables que pou- 
vait se promettre Bonaparte de cette vaste com- 
binaison. La précipitation de Murât , les sages 
mesures du gouvernement autrichien, Thabileté 
de ses généraux, le courage de ses soldats, la 
fidélité de ses sujets et rimpossibiUté daiis laquelle 
s^est trouvé Bonaparte, de dégarnir assea^ à temps 
le midi de la France , ont préservé l'Europe de 
cruelles et longues convubions. L'insuccès de 
cette audacieuse entreprise aura d'aussi grands 
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avantages pour la cause commune que le succès 
lui eût été funeste» 

N« XL 

Du 9 mai 1815. 
AdulaHans envers Bonapa/rte, 

Pline a dit que les prineea les plus hats sont tou" 
jours les plus flattés» Cette vérité , que confirme 
l'histoire » s'est vérifiée de nos jours. Nous allons 
prouver par des citations authentiques , que jamais 
prince n'a été plus flatté que Bonaparte. La jcon- 
séquence sera facile à tirer. Ses courtisans ont re- 
culé pour lui les bornes delà servitude. On a em- 
ployé pour lui les formules dont les flatteurs du 
plus cruel tyran auraient rougi de se&ervir* Quel- 
que invraisemblable que puissent paraître ces hon- 
teuses adulations, qui ont souvent l'air de l'ironioi 
nous les garantissons toutes littéralement extraites 
de discours , sermons et adresses, insérés à divers 
époques dans le Moniteur '. 

Heureux les princes qu'on peutlouer dignement 
avec vérité ! — Oui ; c'est véritablement le trône 
de .Gbarlemagùe qui se relève après dix siècles ; — 

■ Voyez aussi t Oraison fun^re de Bonaparte. PâriS| 
avril et mai }$14. {JHote de VÉditèur.) 

18 
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Gbihme le Dieu des chrétiens est seul digne d^étre 
adoré , voar êtes le seul homme digne de com- 
mander aux Français. — Vous êtes au-delà de 
rhistoire humaine > au-dessus de l'admiration. — 
L^étoile de notre salut nous est yenu de TOrient. 
— Que la terre se taise en ce moment ; qu'elle 
écoute avec respect et en silence la voix de Napo- 
léon. — C'est un nouveau Gyruj que Dieu a 
choisi. 

t Quand Dieu eut fait Bonaparte , il se reposa* 
-^ Semblable, à Tastre du jour qui anime toute la 
nature , il poiie partout son inflaence bieo&i- 
sante^ -r- Périsse à jamais le langage de l'adulation 
et delà flatterie ! On ne peut i louer dignement 
Napoléon :.sa gloire est trop haute. -*- Dieu a 
choisi, dans sa sainte miséricorde , Napoléon pour 
éioe son représentant sur la terre^ — La souve* 
raine du ciel va marquer, par le plus magnifique 
des présens , ranniversaire du jour qui vit sa glo-» 
rieuse rentrée dans ses domaines. Vierge sainte l 
ce ne fiit pas saiis un témoignage spécial de votre 
amour pour les Français , et de votre inflaence 
tbnte paissante auprès de votre fils , qu'à la pre- 
midre de vos solennités (15 août) devait être 
attaiMe la naissance de Napoléon ! Dieu a voala 
que votre glorieux sépulcre enfantât ce héros. -— 
Les Kom^ins souhaitaient à chaque nouvel em- 
pereur d'être plus Ibrtuné qu'Auguste , plus ver- 
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tueux que Tra jan : nous avons cet empereur ; dans 

les nations les plus recalées , votre image vénérée 

ornera le palais des rois. — Qui a jamais fermé 

tant de plaies , séché tant de larmes , terminé tant 

de calamités , fait tant d'heureux ? — Périssent 

les monuraens élevés par rorgueil et la flatterie ! 

il a droit à des autels , à des temples. La douce 

Génevièye , ancienne protectrice de la ville de 
Paris , partagera ses tabernacles avec Napoléon ^ 

adopté dans le ciel et sur La terre. — Le siècle 

des Césars • a commencé pour la France. — 

Il peut d'un ^igne ébranler la terre. — Puissiez- 

vous bientôt régir l'Europe entière! — Vous 

avez créé plus de monumens qu'Auguste ^ tandis 

que vous remportiez plus de victoires que Jules 

César. — Quel Dieu nous a fait ces lois ? (le Code.) 

— Qu'il est doux pour cette nation, proclamée 

bonne par le meilleur des princes , de contempler 

son auguste chef. — Les peuples voisins , vous 

saluent comme leur libérateur. Il était réservé ^, 

vous seul d'obtenir leur reconnaissance et de méri- 

ter hur$ bénédictions, 

« Le cœur de Napoléon est avare du sang de ses 

sujets. < — Oui , Sire , la conscription a contribué a 

l'accroissement de la population. — L'homme de* 

vaut qui l'univers se tait, est aussi l'homme en qui 

l'univers se confie!!! » 

* Ou des Tibère», desGaligula, des Néron, desDomitiejDU 
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N- xn/ 

Du 10 mai 1815. 

DUûouri d^unprésident de députaiion, à 

Bonaparte. 

Nons avons donné , dans notre numéro d*hîer , 
un extrait des adulations prodiguées à Bonaparte 
avant sa déchéance. Nons ne pouvons nous dispen*^ 
ser de traduire en entier les flatteries d*un genre 
nouveau, que lui a adressées, le 20 avril dernier, 
le président de la députation de la ville de M.... 
Ce discours n'a pas été imprimé , mais il nous a 
été envoyé de Paris comme authentique. 

Sire. 

Depuis votre arrivée en France , que de bien- 
faits n*avez-vous pas répandus sur elle! Il faudrait 
être aveugle pour ne pas les voir , vous avez paru 
et tout achangé de face en un moment ? Les dé- 
tracteurs de votre gloire et de votre génie ne 
pouvant en supporter Téclat cherchent à les ter- 
nir; mais ce sont de légères vapeurs devant un 
brillant soleil. Nous étions en paix avQC toute 
l'Europe , disent ces gens qui ne sont jamais con- 
tons , et nous allons voir une guerre générale. Ah ! 
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Sire 9 ils ne tiendront plus ce même langage lors'^ 
quUk vous verront encore une fois rendre à Mbs* 
cou un décret sur les comédiens français ! Ils 
admireront cette force de génie, cette insen* 
sibilité héroïque qui vous permettent de tous 
occuper d'une douzaine d'histrions, au milieu du 
plus épouvantable désastre dont la colère céleste 
puisse frapper une nation. Si depuis votre retour 
nous n'avons plus de commerce, ce n'est qu'une 
privation momentanée et qui sera bien compensée 
lorsque votre Majesté , renouvelant son admirable 
système continental , aura mis des douaniers 
français à Arçhangel, New-Yorck et Gdicutta! 
LHntérieur était calme ; les citoyens étaient unis 
et vivaient en paix ; le sang a coulé et coule encore 
pour votre querelle ; mais comme on Va très-bien 
dit depuis vingt ans , les révolutions ne se font- 
elles qu'à Feou de rosef et ne fallait-il pas renou- 
veler cet heureux état de trouble et de dissensions 
qui retrempe les âmes et les dispose aux grandes 
choses ? Les manufactures sont , il est vrai , dans 
une nullité complète ; mais ne fait-on pas des pi» 
qnes, des sabres, des fusils, des baïonnettes et 
des lances ? Ceux qui n'ont plus d'ouvrage ne se 
font-ils pas soldats ? Pourvu que le peuple gagne 
sa vie, qu'importe le genre de ses occupationft? 
La vérité plaît à Votive Majesté , nous oserons la 
loi dire tout entière. Les nombreuses arrestations 

18. 



xmt excité (iuûlc(aes munanres; BoÂts , ^e , qiie 
votre grande âma n'e» soit point Affectée yqUlim-^ 
porte que quelques milliers d^toditidosgémissAni. 
dans les caehQts , lorsqù^il s'agit de laocoiiiiptisse*- 
ment des grands desseins dé Votre Itfaje^té et do 
la tranquillité de tos ministres? Si , .deppuis yotre 
glorieuse rentrée dans U capitale ^ . les impôts se 
perçoivent d'après votre unique volonté; si vos 
décisions soot des loû ; si la ixatlon ; n a d'aiiAvi) 
représentant que vous; si vous rénnisaezi tous les 
pouvoirs; si tout vous est a\éuglément soumis i.si 
votre gouvernement . est teUement absolu que 
quelques mal inteutionnés .osent rappeleritymn- 
nique, ne savons-nous pas, Sire, que c^eàt daos 
Tattente de oette constitution qui commencera 
pour nous le siècle d'or. Ahl Sire 9 nous vous en 
conjurons , poursuivez- vos .glorieiiiies destin ée3« 
Que* le peuple français soit sans lois, sans com-> 
merce ^ sans manufactures , saii^ .paix;, saos aUiés ., 
sabs liberté,, sans bonheur, pourvu qu'il con^rve 
le sui;nom de ^md petqjie dotki Votre Majesté y 
r<a baptisé dansidies fleuves de. sang!» Bonap^i:te, 
dont le caractère. est si prodigieusement ch^gé, 
n'a pris d'autre mesute contre l'adidateur mala-r 
droit| que d'insinuer.à la députation qu'il pi36siT 
dait de ne plus le choisir pour- son orateur^ / 
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N-xm. 

Du 17 mai 1815. 

'MoHf de la guerre d^ après la déclaration du rai 

de France du 2 mai. 

Tout annonce qu'elle va bientôt commencer la 
grande lutte qui doit consolider en Europe. cette 
indépendance politique , conquise il y a un an , 
par tanjb de sacrifice et de sang , et compromise 
de nouveau par un événement aussi fatal qu'inai-' 
tendu. S'il est vrai que dans les grandes entrepri- 
ses l'union soit unp des plus grandes garanties du 
succès., qui pourrait douter de Theureuse issup 
de la guerre sainte que nous allons faire ? Quelle 
.énergie dans les moyens? Quel accord dans les 
mesures ? Quelle harmonie entre les souverains .? 
Quelle concordance dans leura actes ? Le roi de 
X'rancQ lui-même ^ dont les alliés sont forcés d'en- 
.vahirles élats pour bâter la destruction pronon- 
cée d'un tyr^n , ce roi que les plus infâmes trahi- 
sons ont séparé momentanément dVnp^^uple qu'il 
cuo^e et dont il est aîpaéî il l'appelle à f^ire cause 
coi^mune Avec . n ou$. « il allie:^cqm . çl votr^ r,o% , 
diM .a(¥i».Ffançm8 , à,v(Ure père po^r f aider. à vp^s 

•satêi>er 0tpaur,.(i0(B4léi^tpfiktl^îP^t^^i^f^, ^ ^auteur 
*de 4ant dfi ni($i^\ ^fipQ^e,d'u^e,/répQnc}fiflfi(in^é'' 
néralfi. fc ♦ ' - .. .; , i , . -,nj. i 
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A ce noble et touchant langage les Français 
répondent : n*en doutons pas. Venez , ô notre roi ! 
d notre père ! Venez, avec vos alliés briser les po- 
santes chaînes dont nous ont chargés nos tyrans , 
et nos mains libres alors s*armcront pour les pu- 
nir et TOUS venger. 

Nous voyons dans la déclaration du roi de 
France , du 2 mai , que les souverains ses alliés 
hii ont déclaré vouloir reêpecter Pindépendanoê ^ 
garantir rintégrité du territoire de Fi^anctf. Le voilà 
donc connu le but de cette guerre. Les voilà con- 
nues ces généreuses dispositions des souverains 
alliés , dont la conduite est , certes, sans exemple 
dans rhistoire. Il ne s*agitplus de la prise de quel- 
ques villes, du partage d'une ou de plusieurs pro- 
vinces , d'une guerre d'ambition ou vengeance. 
Combien plus utile et plas noble est ie but qn*ils 
se proposent. La destruction d'un pouvoir incoiXH 
patîble avec ceux qui existent en Europe, la pu- 
nition d'un grand crime politique qui ne se re- 
nouvellera plus si le châtiment suit de près, la 
conservation de Tordre social , le maintien des 
principes sans lesquels il n*est plus ni garantie 
pour le trône , ni sûreté pour les citoyens , et VaS- 
fermissement d'une paix qu'il est temps enfin, après 
vingt-cinq ans , de mettre à l'abri du caprice et de 
Pambition de quelques hommes qui ont identifié 
leur existence avec une guerre perpétuelle. 
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Yoflà ce que vealent nos princes magnanimes 
dont les noms consacrés par la pins méîanorable 
époque de rhistoire, passeront à la postérité 
comme des modèles de générosité , de grandeur 
d*âme et d'héroïsme. 

N- XIV. 

Hambourg , 23 mai 1815. 

* 

Qu» feront Us Français après la chute de 

Bonofofte f 

Le traité signé à Vienne le 2S mars , et la décla- 
ration du prince-régent d^Angteterre , du 20 arril 
portent : Que les hautes fuissances contractantes 
n'ont ê^ autre but que de mettre Napoléon Bona^ 
parte hors d* état de renouveler ses tentatives, pour 
i emparer de V autorité souveraine en France, et qu'il 
n'est pas question éPimposer à la France aucun 
gouvernement particulier. C'est rendre à la fois 
hommage à l'indépendance des nations , et, nous 
en sommes convaincus , justice à la nation fran- 
çaise. Examinons en effet ce qui doit se passer en 
France , lorsqu'elle sera délivrée du despotisme 
militaire de Bonaparte. Cette question intéresse 
tonte l'Europe ; car du gouvernement qu'adoptera 
la France dépend sa tranquillité, et dex^ette trao* 
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quîUtié .caUe de ses Toisii». Semblable à la ^er 
dhbt loft Aotiseseùlèarent loin da lieu de U tean 
péte, le ;CQDti0e]|fe est agité dès'qtid rbrage^roode 
sur la France. ' 

Les Français ont eu une .r^ubUqtiè ; ils Tont 
créée dans le moment de l'enthousiasme de la 
liberté ; ils Tont défendue avec courage , et cepen- 
dant elle n'a pu subsister. Après une période de 
huit aanées , ils sont revenus à la monarchie , mais 
à une monarchie militairement usurpée , et ils ont 
gémi treize aanées entières soiia un. joug, de fer. 

Cependant les jac<^in$ s'agiteront en tout sens, 
pour s'emparer du pouvoir et faire proclamer la 
république. .Mais ce piirtiesithieto, moins consiâé- 
fable qu'pti ne le croit généraletnent. Sa ptiis(»aneQ 
•vieAt^ de.son audace , et son audace de sa 9iti}a,<fon. 
L'ordi^e social répondant les jacobios.^ il», n'fèaï 
d'esppir <pi'^ troublant Torxir^ sooid> Ils^'fuieiQit 
ou la' misère ou la justiicoi PotU: éohappeir h Tune 
et à l'autre, ilsont ch^ché\secoiirs et pi^oleeUoii 
dans Bonaparte: et son armée^ Ge^uvoir 4^UMftit| 
ils. tomberont pour j jamais et seront: aocablos par 
cette immense tn^jorité d'hososnes de bien^ qui no 
* veulent ni de leurs principes , ni de leurs folies « 
ni de leur sanguinaire libertés Ues Frai^cais ont 
Sût la trop fimeste etpérienûe qu'il n'est point; dbe 
républiqlie avec 2S millions 'd'hommes. Tous les 
aatix que, pendfmtfhuitaimées , ce gouvernement 



— 211 — 

a dérèrsés siir eux ) sont encore ti^p présent a 
leur mémoire pour qa'ils ne le repoussent pas 
avec horreur. 

C'est donc bien certainement vers une monar- 
chie constitutionnelle que les Français tourneront 
leurs regards. Ici: Ton se demande qui ils- choisi-» 
ront pour leur roi. Sera-ce un étranger? cela n'est 
pas admissible. Sera-ce un de leurs compatriotes 
pris dans une famille d'ane ancienne ou d'une 
moderne illustration ? Mais , outre qu'il n'est point 
d'anciennes familles qui osât monter sur le trâne 
de ses maîtres, les nouTolIes ne le sou&îraient 
pas. Iront-ils chercher un prétendant dans les 
bommes de larévolation! Mais s'il n'est pas mili- 
taire , les militaires le repousseront. S'il est mili- 
taire , quel est celui d'entre eux qui ne se croira 
le plus digne de la couronne? Quel est celui qui 
Terra paisiblen^ent dans son camarade ou son su- 
bordonné le miutre de l'empire ? Si le droit yient 
do la force, les principaux chels de Tannée au- 
raient le même droit, puisque chacun pourrait 
disposer d'une partie de l'aimée. Alors lés Fran<« 
çais seraient réduits à l'horrible extrémité d'atten- 
dre l'issue d'une bataille de Bedriac pour saluer 
empereur , Othon ou Yitellius. Victimes comme 
Tout été les Komains depuis Claude , de toutes les 
rivalités et de toutes^les ambitions des che6 do 
Fermée, les Français tomberaient dans ce degré 
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de misère f de serritude et d!anarchiey doni le 
tableau nous épouvante encore après dix-sept 
siècles. Ceintes, la nation française est trop éclai- 
rée; elle a trop besoin de repos pour laisser re- 
nouveler dans son sein les terribles catastrophes 
et les sanglantes révolutions du bas-empire ! 

Tous ces malheurs disparaissent en laiissant à 
la famille des Bourbons son antique héritage. 
Devantelle se taisent toutes les rivalités, toutes les 
ambitions ; aucune n^a rendu plus de services à la 
patrie ; aucune ne Ta plus illustrée ; aucune ne J*a 
environnée de plus glorieux souvenirs. Tout ce 
qui fait que la France est une puissance forte et 
estimée , Tétendue de son territoire , ses richesses , 
ses.mônumens, ses grandes cités , sa littérature et 
ses arts , se rattache à cet auguste famille , et la 
France n'a été malheureuse que lorsqu'elle a été 
^euve de ses rois. Voilà pour la paix intérieure* 
Pour la paix extérieure , les Bourbons lui ofSrent 
encore plus de garanties. Deux trônes, en Europe 
sont occupés par deux princes de leur race. Ils 
sont unis par les liens du sang avec plusieurs au- 
tres souverains. Le retour de la nation au gouver- 
nement légitime de ses princes lui conciliera 
Tamitié de ses voisins ; elle se remettra en harmo* 
nie avec les autres gouvernemeps de l'Europe. 
Heureuse chez elle , respectée au|dehors, elle re.- 
trouvera ce qu'elle ne peut espérer, ni de l'oligar- 
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diie, ni de la tyrannie militaire; la tranquillité 
an dedans , et au dehors ce renouTellement de 
relations y de séeurité, d'estime et d'amitié, qui 
font des nations, européennes une grande famille. 
Il est- donc hors de doute que, pour le bonheur 
de la France et le repos de l'Europe , Vewpérienoe, 
h Sentiment ei^intèrét, ramèneront sans eifor.t les 
Français dans les bras de Louis xyui, dont le gou* 
▼emement d'une année a déjà fait ajouter à son 
surnom de Déwri, celurtle Regretté. 

N« XV. 

Hambourg» 9 juin 1815. 

De la nation et de Formée françaiee, 

. Tontes les nouvelles publiques et particulières 
de France , même celles rédigées sous l'influence 
ministérielle , attestent la résistance de la nation 
à l'usurpation de Bonaparte. 

La France offre en ce moment au monde , le 
gr^nd et terrible spectacle d'un roi trahi , d'une 
nation opprimée par l'armée destinée à défendre 
l'un et à protéger l'autre. L'on se demande com* 
ment vingt-six millions d'hommes peuvent subir 
le joug do deux à trois cent mille ? Cela provient 
de la différence de situation des opprimés et des 

19 
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Marseille lui montre de la résistance ; elle est 
mise en état de siège; sa garde nationale est dis- 
soute , et ses citoyens les plus considérables sont 
jetés dans les cachots; Montpellier et Nîmds 
arborent le drapeau blanc : on menace d^anéàn»» 
tir leur population , et des commissions militaires 
promènent la mort dans ces belles coiiti^éés; 
Paris fait trembler lé tyran sur soii trône ensan- 
glanté, il entoure la \ille de fortifications, et 
mille pièces d*artillerie destinées en apparence à 
la défendre , la menacent d*une entière destruc- 
tion. Un si déplorable état des choses ne peut 
cesser que par la mort de l'usurpateur, ou lors*- 
qu*une force étrangère détournant lés baïonnet- 
tes du sein des citoyens, leur permet de faire 
éclater leurs sentimens , et de se rallier et d*agir 
d'après un plan fixe pour seconder leurs libéra- 
teurs. - V 
Mais , dit-on , pourquoi l'armée française , com- 
posée de citoyens , s'est-elle séparée de citoyens ; 
et pourquoi, faisant elle-même partie delàna-^ 
tion, Topprime-t-elle en soutenant un homme 
qui lui est en horreur? Lorsque les soldats ont fait 
la guerre pendant une longue suite d'années, 
qu'ils ont séjourné long-temps en pays étrangers, 
ils perdent peu à peu l'esprit de citoyen ; ilscom- 
mc'cent à ne connsitre quêteur général, et à 
fonder sur lui toutes leurs espérances. Alors dé 
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pareik soldats en vienneat facilement à ne plus 
combattre pour la pairie , mais pour une pm^ 
êonne; ils croient qae la patrie ne leur donnera 
pas ce que leur chef leur procure , et ils la sacri- 
fient à leur intérêt Telle est laposition^des soW 
dats français. Vingt années de guerre les ont atta- 
chés à Bonaparte, quHls regardent comme le 
garant de tous les avantages que la guerre •leur 
avait procurés ; et ,. dans l'espoir de retrouver ces 
avantages, ils Font proclamé empereur p^fr^éèr 
utiUté pafUoulière', contre le vam^de toute lanoHon^ 
Tel a été et. tel sera toujours le sort des peuples 
chez lesquels le pouvoir militaire aura acquis .trop 
de prépondérance. Lorsque le poison priva Glau- 
dius de Tempire et de la vie , l'empire apparte- 
nait à son fils f et le& Romains l'y appelaient. 
Mais le chef des cohortes prétoriennes était 
gagné. Agrippine conduit soji fiJis au camp^ quel* 
ques milliers d'hommes donnent Kempire du 
monde a Néron* Un monstrO' gouverne» et Bri- 
tannicus est proscrite 

Plaignons donc le peuple français, et ne l'ac- 
cusons pas. Privé de son roi qu'il aime et qu'il 
redemande , subjugué par un usurpateur qu'il 
haii et qu'il repousse , il subit le sort que , dans 
des circonstances analogues , n'a pu éviter et n'évi- 
tera aucun peuple. 



1». 
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• N'XVI. 

Hambourg , KT ] uîn !91S. 

Belapréiettdue aceeptaiion de Faete addiHaimel 

par le peuple fronçais. 

. La &rce du Champ-de-Mai a été jouée la 
1«* Juin. Un héi^ant dWmes a proclatoé qae Vaoie 
additionnel mu» canêtiiutians de F empire était ao^ 
oepiéparle peuple français ! I ! Que conclure de 
cela ? non que le peuple français a rejeté la fa*- 
mîlU de ses rois : laais que , pour la dixième fois , 
Bonaparte fait soleonellement proclamer à la face 

du ciel une sacrilège imposture. Ce n'est poiml 
par des raisonneména , mais par des calculs sur 
l'exactitude desquels on peut compter , que nous 
prouverons cette assertion. 

Uy à «D France au moins 4)500,000 personnes 
ayant droit de voter. En admettant pour, vraile 
dépouillement des registres , ce qui est beaucoup^ 
accorder , il y aurait d'acceptans 1^286y000« -^ Il 
reste donc 8,214,000 Français k^ox n'ont point 
émis de votes ; et comme sous le gouvernement 
tyrannique de Bonaparte , il y a tou jouns une 
sorte de- danger à ne pas faire ce qui est eaîigé^ on 
est fondé à regarder les votes non émis comme 
négatifs. ^ 
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Mais ToyoDs de quoi se' ctmqxMentles 1 ,286,000 
aooeptans, et, pour les bien apprécier, rappe- 
loiks^notts^ détsréfc du 20 a^ril dernier ; par le-r 
^el iou$ les agens de l'administration dont lègoo- 
Temement n^ëtait pas sur , ont été changés par 
de^ cômmissaii'es extraordinaires y enToyés adhoc: 
Armée de terre et de mer. . . . 800,000 

Maires 44,000 

Adjoints 44,000 

Douanes 60,000 

Droits-réunis. ...*.... 40,000 
Officiers de la garde nationale nom- 
més par Bonaparte 4P,000 

Receveurs et percepteurs des con- 
tributions 40,000 

568,000 



\ 



11 faut ajouter a ce nombre tous les employés 
des ministères , des préfectures , sous-préfoctures ; 
justices de paix , des tribunaux , de Tadministrai- 
tion des postes, de renreglstremcnt , des hypo- 
thèques , de l'octroi , des eaux-et-forêts , des lote- 
ries, etc., etc. On estime, pour tout le royaume, 
le nombre de tous ces employés à 600,000, ce qui, 
certes ne paraîtra pas exagéré. 

Ainsi voilà 568,000 personnes , qui , par leurs 
fonctions, étaient forcées de signer et 600,000 
qui n'ont pu faire autrement, sous peine de mou- 
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rir de faim en perdant leurs places , et qui » par 
cette raison , voteraient affirmativement pour la 
proposition que deux et deux font cinqf. Il reste- 
rait donc 118,000 votes libres pour l'acte addi- 
tionnel. En comparant ce nombre à celui de 
8,214,000 qai n'en ont point émis on verra qae 
de bonne volonté et librement , un Français sur 
vingt-sept de ceux ayant droit .de voter a accepté 
l'acte additionnel. Et c'est un pareil résultat que 
l'on ose proclamer comme la volonté du petiple 
françak* 
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